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PARIS, 1" DECEMBRE 

Les membres du Corps Législatif se sont rendus ce 
soir au palais de Saint-Cloud pour déposer entre les mains 
de S. A. I. le résultat du vote sur le plébiscite. 

• Les membres du Sénat se sont aussi rendus à Saint-

106*1. , ; , • ; -, 
Voici les discours prononces par le président du Corps 

Législatif et par le premier vice-président du Sénat, et la 
réponse de l'Empereur : 

Discours du président du Corps législatif. 

« Sire , 

« Nous apportons à Votre Majesté l'expression solen-
nelle de la volonté nationale. Au plus fort des ovations 
que vous décernait l'enthousiasme populaire, peu pressé 
de ceindre une couronne qu'on vous offrait de toutes parts, 
vous avez désiré que la France se recueillît; vous avez 
voulu qu'elle ne prît que de sang-froid, dans sa pleine li-
terté,jcette suprême décision par laquelle un peuple, maî-
tre de lui-même, dispose souverainement de sa destinée. 

« Votre vœu, Sire, s'est accompli: un scrutin libre, 
1 secret, ouvert à tous, a été dépouillé loyalement sous les 
I yeux de tous ; résumant en une seule huit millions de vo-

lontés, il donne à la légitimité de voire pouvoir la plus large 
basesur laquelle se soit jamais assis un Gouvernement en ce 
inonde. Depuis ce jour où six millions de voix recueillies 
pour vous par le pouvoir même qu'elles vous appelaient à 
remplacer vous ont remis le sort de la patrie, la France, à 
chaque nouveau scrutin, a marqué par de nouveaux mil-
lions de suffrages l'accroissement continu de sa confiance 
en vous. 

« En dehors comme en dedans de ses comices, dans 
ses têtes comme dans ses votes, partout, ses sentiments 
ont éclaté : d'un bout à l'autre du pays se précipitant sur 
ws pas, accourant de toutes parts pour saluer, ne fût-ce 
(jue de loin, l'homme de leurs espérances et de leur foi, 
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Disc c°urs du premier vice-président du Sénat. 

« Sire, 
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«Voilà pourquoi, Sire, tant de millions de voix vous défè-
rent cette couronne impériale promise à votre naissance, 
reconquise par votre mérite, rendue à votre nom par 
''acte le plus solennel de la souveraineté du peuple. 

« Nous prions Votre Majesté d'accueillir avec bonté les 
hommages et les félicitations du Sénat. » 

Réponse de l'Empereur. 

« Messieurs, 

Le nouveau règne que vous inaugurez aujourd'hui n'a 

pas pour origine, comme tant d'autres dans l'histoire, la 

violence, la conquête ou la ruse. Il est, vous venez de le 

déclarer, le résultat légal de la volonté de tout un peuple, 

qui consolide au milieu du calme ce qu'il avait fondé au 

sein des agitations. Je suis pénétré de reconnaissance en-

vers la Nation, qui, trois fois en quatre années, m'a sou-

tenu de ses suffrages, et chaque fois n'a augmenté sa 

majorité que pour accroître mon pouvoir. 

« Mais plus le pouvoir gagne en étendue et en force 

vitale, plus il a besoin d'hommes éclairés comme ceux 

qui m'entourent chaque jour, d'hommes indépendants 

comme ceux auxquels je m'adresse pour m'aider de leurs 

conseils, pour ramener mon autorité dans de justes limites 

si elle pouvait s'en écarter jamais. 

1 Je prends dès aujourd'hui, avec la couronne, le nom 

de Napoléon III, parce que la logique du peuple me l'a 

déjà donné dans ses acclamations, parce que le Sénat l'a 

proposé légalement, et parce que la Nation entière l'a rati-
fié. 

< Est-ce à dire cependant qu'en acceptant ce titre, je 

tombe dans l'erreur reprochée au Prince qui, revenant 

de l'exil, déclara nul et non avenu tout ce qui s'était fait 

en son absence? Loin de moi un semblable égarement. 

Non seulement je reconnais les Gouvernements qui m'ont 

précédé, mais j'hérite en quelque sorte de ce qu'ils ont 

fait de bien on de mal; car les Gouvernements qui se suc-

cèdent sont, malgré leur origine différente, solidaires de 

leurs devanciers. Mais plus j'accepte tout ce que depuis cin-

quante ans l'histoire nous transmet avec son inflexible au-

torité, moins il m'était permis de passer sous silence le 

règne glorieux du chef de ma famille, et le titre régulier, 

quoique éphémère, de son fils, que les Chambres procla». 

nièrent dans le dernier élan du patriotisme vaincu. 

« Ainsi donc, le titre de Napoléon III n'est pas une de 

ces prétentions dynastiques et surannées, qui semblenf 

une insulte au bon sens et à la vérité ; c'est l'hommage 

rendu à un Gouvernement qui fut légitime, et auquel nous 

devons les plus belles pages de notre histoire moderne. 

Mon règne ne date pas de 1815, il date de ce moment 

même, où vous venez me faire connaître les suffrages de 

la Nation. 

« Recevez donc mes remercîments, Messieurs le» Dé-

putés, pour l'éclat que vous avez donné à la manifestation 

de la volonté nationale, en la rendant plus évidente par 

votre contrôle, plus imposante par votre déclaration. Je 

vous remercie aussi, Messieurs les Sénateurs, d'avoir 

voulu être les premiers à m'adresser vos félicitations, 

comme vous avez été les premiers à formuler le vœu po-

pulaire. 

« Aidez-moi tous à asseoir sur cette terre bouleversée 

par tant de révolutions un Gouvernement stable, qui ait 

pour bases la religion, la justice, la probité, l'amour des 

classes souffrantes. 

« Recevez ici le serment que rien ne me coûtera pour 

la prospérité de la patrie, et que, tout en maintenant la 

paix, je ne céderai rien de ce qui touche à l'honneur et à 

la dignité de la France. » 
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JUSTICE CIVILE 

arbitres ne réclame, en définitive, qu'une somme inférieu-
re au taux du dernier ressort. La compétence du Tribu-
nal est évidemment la même lorsque les arbitres ont agi 
collectivement que s'ils avaient agi séparément. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 
Rouland, d'un jugement rendu le 14 décembre 1849, par 
le Tribunal civil de Fonlenay-le-Comte, au profit des sieurs 
Orillard et Libaudière contre Bailly, gérant de la société 
des houillères et verreries de la Vendée. 

Le pourvoi du sieur Bailly est rejeté à l'égard du sieur 
Hilpert. ( Plaidants, M" Hennequin, Maulde et Hardouin.) 

DISTRACTION DE DÉPENS. — ORDRE. — COLLOCATIOS. 

L'avoué par le ministère duquel ont été faites les notifi-
cations aux créanciers inscrits peut, dans l'ordre ouvert 
sur la surenchère qui a suivi lesdites notifications, deman-
der la distraction des dépens et sa collocation personnelle 
dans le règlement provisoire, au lieu et place de son client. 
(Art. 133 et 777 du Code de procédure civile.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Grandet, et 
contrairement aux conclusions de M. l'avocat-général 
Rouland, d'un arrêt rendu le 2 mars 1850, par la Cour 
d'appel de Toulouse. (Maffre Cappin contre Dupont et Prat; 
plaidant, M e Béchard.) 

Bulletin du 1" décembre. 

INTÉRÊT LÉGAL. CAISSE HYPOTHÉCAIRE. CHANCE ALÉA-

TOIRE. — AUTORISATION. 

Les opérations auxquelles se livre la caisse hypothé-
caire, en se conformant d'ailleurs à ses statuts, dûment 
approuvés, ne constituent pas un prêt proprement dit, 
mais présentent des chances aléatoires, et, dès lors, ne 
peuvent pas être annulées comme entachées d'usure. On 
prétendrait en- vain que l'ordonnance royale approbative 
n'est pas obligatoire en ce qu'elle autorise cet établisse-
ment à stipuler des intérêts supérieurs au taux fixé par la 
loi du 3 septembre 1807. (Articles 1 et 3 de la loi du 3 sep-
tembre 1807; 37 du Code de commerce ; ordonnance du 
12 juillet 1820; art. 1964 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 
Rouland, d'un arrêt rendu, le 12 avril 1850, par la Cour 
d'appel d'Aix. (Caisse hypothécaire contre Rangon. Plai 
dants, M" Moreau et Paul Fabre.) 

HYPOTHÈQUE. — ORDRE. — POURVOI. — AMENDE. — INSCRIP 

TIO». MAIN-LEVÉE. ACTE- AUTHENTIQUE. ACTE SOUS 

SEING PRIVÉ. 

Le créancier qui se pourvoit en cassation contre un arrêt 
rendu en matière d'ordre, qui a colloqué avant lui deux 
créanciers auxquels il prétendait avoir droit d'être préféré, 
est recevable, encore qu'il n'ait consigné qu'une seule 
amende ; malgré la diversité des intérêts des créanciers, 
la loi a voulu que la procédure d'ordre fût essentiellement 
une. 

Le droit d'hypothèque subsiste indépendamment de 
l'inscription. Lorsqu'un créancier, sans renoncer à l'hypo-
thèque, a donné main-levée de l'inscription sous une cer-
taine condition, et que, cette condition ne s'étant pas réa-
lisée, il a pris une nouvelle inscription, les créanciers pos-
térieurs à cette inscription nouvelle ne peuvent se préva-
loir de la main-levée qui avait été précédemment donnée. 

Doit être cassé l'arrêt qui étend les effets d'un acte au-
thentique contenant hypothèque à des conventions sous 
seing privé. 

Cassation, par ce dernier moyen seulement, au rapport 
de M. le conseiller Delapalme, et conformément aux con-
clusions de M. l'avocat-général Rouland, d'un arrêt rendu, 
le 23 juin 1849, par la Cour d'appel de Pau. (Tesnière 
contre Faurie et autres. Plaidants, M" Huetet Lanvin.) 

•
Jilio

«'ùesT
C Comme elle

 ""'
,:

'
tl!

 de l'être ; c'est la co 
"*ttn* ,.„ ds?eâ 'anorieuses et souffrantes devenue une ctilir" "-oor'euses et soutirantes devenue l'ob-

«e, et 'f
 k! Sollu;itude

 • c'est la discipline dans 

Se 
l'ho, 

un cœur de chaque soldat, le sentiment ar-

e ; c'est le "neuret de l'indépendance national 
1 1 industri 

'lue ; enfin 
iin'T NblfaiiJ

 c

tne développant et fécondant la pros-
U !'ar8e et lik ! . ' c ' ,,st ''apaisement des partis, c'est 
*

 6S
 &• intiih

 Plac
°
 f aile a l

outes les capacités et à 
loù elles v!'nf

n59 ' «'^quelles on demandera seule-
v°nt, et non pl

us
 d'où elles viennent. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 30 novembre. 

ARBITRES FORCÉS. — HONORAIRES. — CHOSE JUGÉE. COM-

PÉTENCE. 

Le principe d'après lequel la justice se rend gratuite-
ment s'applique à la juridiction commerciale comme à la 
juridiction civile. Spécialement, les arbitres forcés ne peu-
vent réclamer d honoraires, encore qu'ils aient été choisis 
par les parties au lieu d'avoir été désignés d'office par le 
Tribunal de commerce. L'ordre public est intéressé à l'ob-
servation de cette règle, et, en conséquence, il n'y peut 
être dérogé par conventions particulières. (Art. 51, 52 et 
628 du Code de commerce.) 

Au pourvoi dirigé contre le jugement du Tribunal civil 
qui alloue aux arbitres forcés les honoraires réclamés par 
eux on ne peut opposer une fin de nou-recevoir tirée 
de ce qu'il y aurait chose jugée par les jugements mêmes 
par lesquels les arbitres se sont adjugé lesdits honoraires. 
Ces jugements ne peuvent acquérir à leur profit l'autorité 
de lu chose jugée, puisqu'ils n'y ont pas figuré comme par-
ties, niais connue juges. 

Si les arbitres ont agi collectivement pour avoir paie 
nient de leurs honoraires, encore que le chiffre total de 
leur demande dépasse 1,500 fr., le jugement qui prononce 
sur cette demande est en dernier ressort si chacun des 

JUSTICE CRIMINELLE 

et j'allai à mon bureau chercher la monnaie qui manquait. 
Pochon, qui causait avec ma femme à un mètre du meu-
ble, a dû voir l'argent qu'il contenait. Ma femme avait 
prié l'accusé, qui était le menuisier de la maison, de lui 
vernir un guéridon ; il ne l'emporta pas ce jour-là, disant 
qu'il devait s'aller promener. Le samedi, 8 novembre, Po-
chon vint prendre le petit meuble et le rapporta une heure 
après. Je ne le vis pas ; il parla seulement à la domesti-
que. Le dimanche, il se présenta trois fois chez moi ; le 
matin à six heures et demie, il est venu me demander à la 
domestique; mais il ne vint pas à mon bureau, où j'étais. 
A dix heures, il retourna chez moi pour me prier de l'a-
bonner à l'Etoile du peuple, en me disant qu'il y avait 
quinze jours que la personne qui lui communiquait le jour-
nal n'était plus abonnée. Je lui dis que je ne pouvais faire 
moi-même cet abonnement, mais que j'irais bientôt à Fon-
tenay et que je me chargerais de sa commission. 

Vers cinq heures du soir, Pochon se présenta de nou-
veau chez moi ; il me demanda de lui prêter le journal 
pour passer la veillée. Je lui dis que j'étais abonné avec 
une autre personne et qu'il fallait que je le remisse le- len-
demain; que cependant il pouvait l'emporter, parce que je 
ne le lirais pas le soir. Pochon fit quelques difficultés, puis 
il prit le journal, me promettant de le rapporter le lende-
main. Il voulut se retirer; ma femme le fit asseoir en lui 
disaut que nous allions sortir et que nous ferions route 
ensemble. Quelques instants après, ma femme, Pochon ét 
moi, nous passâmes dans la cuisine pour sortir. Ma fem-
me dit à la domestique : « Nous allons sorlir, nous ne res-
terons pas bien tard; je me sens 'indisposée, vous vien-
drez nous trouver chez M me Guérin. » dette fille reprit : 
« 11 n'est pas bien sûr que je sorte ;. » puis elle ajouta : 
« J'ai mal au doigt, M m ' Guérin a dit qu'elle me donnerait 
quelque chose pour mettre dessus; j'irai vous rejoindre si 
mes affaires sont fuites. » La domestique est venue effec-
tivement chez M me Guérin, où nous étions, vers huit heu-
res. Nous sommes sortis de chez celte dame un peu avant 
neuf heures ; nous avons rencontré à côté de la maison 
trois personnes que je ne connais pas; devant le bureau 
de tabac, nous avons vu deux jeunes gens qui fumaient 
sans les reconnaître; enfin nous avons trouvé M. Berthelot 
et son garde Pajeaud, avec qui nous avons causé un petit 
moment et tout en marchand. Neuf heures sonnaient à la 
paroisse quand nous sommes rentrés. 

En entrant dans la cuisine, la servante fut frappée de 
l'absence d'un des deux chandeliers qu'elle avait placés 
sur la table; j'entrai aussitôt dans la salle à manger, j'al-
lai au tiroir où je serre mon argent : à l'extérieur, aucun 
désordre n'était apparent; mais quand j'enfonçai la clé, je 
ne trouvai aucune résistance; le tiroir ouvert, je m'aper-
çus que tout l'argent qu'il contenait avait été volé, moins 
4 francs que j'avais dans une petite boîte. J'y avais laissé 
en partant un grand sac en toile unie, sans marque, pou-
vant contenir 4 à 5,000 francs, mais qui n'en contenait 
alors que 2,000 ou 2,100 ; il y avait encore à nu dans le 
tiroir une somme de 80 à 100 francs, en pièces de 5 fr. 
Les papiers n'ont pas été dérangés. Le tiroir de gauche 
avait été également forcé ; c'est là que je mettais ma 
monnaie. 

Le voleur s'était introduit dans la maison par le jardin ; 
il avait fait une ouverture au contrevent, dans la partie 
inférieure correspondante au crochet ; le loquetond'en haut 
était forcé ; un carreau avait été cassé comme avec un 
diamant. En passant la main par cette ouverture, le vo-
leur a pu facilement ouvrir la fenêtre, entrer dans la mai-
son et commettre le vol en se servant du chandelier qui 
s'est trouvé sur une table en face le tiroir où était l'argent 
volé. 

Mes soupçons se sont portés immédiatement sur Po-
chon : il était présent quand nous sommes sortis et quand 
nous avons dit à la domestique de venir nous trouver 
chezM°" Guérin ; il était venu me demander le journal pour 
la première fois; il s'était présenté chez moi plusieurs fois 
dans la semaine, et une fois le dimanche pour s'abonner 
au journal l'Etoile du Peuple; il avait dû voir que j'avais 
de l'argent dans mon vaisselier lorsque j'ai entr'ouvert le 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le baron Bourgnon de Layre, conseiller 
à la Cour d'appel de Poitiers. 

Audience du 30 octobre. 

VOL DE 2,200 FRANCS AVEC ESCALADE, EFFRACTION, LA 

NUIT, DANS UNE MAISON HABITÉE. 

Cette affaire présentait beaucoup plus d'intérêt que les 
affaires ordinaires de vol. La longue et minutieuse instruc-
tion à laquelle la justice s'était livrée, le grand nombre de 
témoins cités à la requête du ministère public, la position 
de l'accusé, ses relations de société et de famille, cer-
taines circonstances particulières qui avaient été répan-
dues dans le public, tout contribuait à piquer vivement la 
curiosité. On remarque dans l'auditoire quelques person-
nes venues exprès de Vire pour assister aux débats de 
cette affaire. 

L'accusé est introduit : c'est un homme d'une quaran-
taine d'années; son teint est pâle ; ses yeux sans éclat, 
mais très mobiles, semblent annoncer plutôt de la légèreté 
dans le caractère que de l'audace. 

Interrogé par M. le président, l'accusé déclare se nom-
mer Louis-Etienne-Michel Pochon, âgé de quarante ans, 
né à Aigrefeuille, demeurant à Vire, canton de Maillezais. 

M. le substitut Aubin occupe le siège du ministère pu-
blic. 

M" Louvrier et Gaudin sont assis au banc de la défense. 
M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation; les 

faits qu'il contient seront suffisamment appris par les dé-
positions des témoins. 

On fait l'appel des témoins ; quarante-quatre sont cités 
à la requête du ministère public et cinq à la requête de 
l'accusé. 

Krmand Prouzeau, distributeur de la poste, à Vire : Le 
7 novembre de l'année dernière, l'accusé Pochon vint chez 

de l'argent, pour compléter la somme; mais après avoir 
ouvert à moitié ou aux trois quarts ce tiroir, je le refermai 

tiroir pour lui payer les 8 fr. que je lui devais; enfin il 
connaissait parfaitement la maison ; il avait travaillé, il y 
a environ quatre ans, à la réparation du contrevent qui a 
été forcé; c'est lui-même qui avait cloué, sous Je loque-
ton, le morceau de bois qui en soutient la partie inférieure. 
Pochon est peu laborieux et a fait de mauvaises affaires, 
ce qui avait déterminé sa femme, morte depuis le procès, 
a obtenir une séparation de biens. 

Louise Molé, femme Prouzeau, dépose des mêmes faits 
que son mari; elle ajoute seulement que lorsque Pochon 
est venu demander le journal, il avait l'air préoccupé. 

D. Quelle est la conduite de la fille Legay, votre domes-
tique ? — R. C'est une fille honnête et qui n'est pas du tout 
volage; un nommé Martineau, du Pont-aux-Chèvres, est 
venu me demander à lui faire la cour, comme c'est l'usage 
du pays; il s'est présenté une ou deux fois et n'est pas re-
tourné. 

Julie Legay, domestique chez Prouzeau, dépose de faits 
déjà connus. Elle est sortie de chez les époux Prouzeau à 
sept heures et demie, s'est arrêtée à causer avec les demoi-
selles Pajeaud, m'a dit assez haut pour être entendue des 
personnes qui se trouvaient dans la rue, qu'elle allait chez 
M. Guérin. Lorsqu'elle-a traversé la cour de M. Prouzeau 
elle a vu de la lumière dans l'écurie de M. Guérin. (Celte 
écurie est une dépendance de la maison habitée par Prou-
zeau, dont M. Guérin a la moitié.) 

Marie Pajeaud Le 9 novembre, j'ai causé avec la fille 
Legay vers sept heures et demie; il y avait avec nous Ja-
nion et Philippoaux. 

LoUist Pajeaud: J'étais chez M'"' Boisdé à jouer avec 
son fils, lorsque Pochon est venu, vers sept heures et de-
mie huit heures, demander une chandelle. Le petit Boisdé 
alla chercher une chandelle, la donna à Pochon qui se re-
lira aussitôt. Un moment après je suis sortie, et j'ai ren-
contré la servante de M. Guérin. Deux ou trois jours après 
l'accusé est venu nie recommander de ne pas dire qu'il 
avuitété acheté une chandelle chez M"" Roisdé parce 
qu'il ne l'avait pas déclaré à la justice. 

Sur la demande de M"" Gourdin, il est donné lecture de 
la déposition du jeune Boisdé, âgé de douze ans, qui dé-
clare qu'il était près de huit heures quand Pochon est ve-
nu acheter une chandelle ; qu'elles ne tardèrent pas à son-
ner après sou départ. 
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Julie Moinard, domestique chez Guérin : Il était plus 

de sept heures et demie lorsque j'ai rencontré Julie Legay 

causant avec Marie Pajeaud. La tille Legay et moi nous 

sommes allés chez M. Guérin, mon maître, accompagnées 

du sieur Bilard. Il était près de huit heures lorsque nous 

sommes rentrées. 
Jean Philippeaux a causé vers sept heures avec les filles 

Pajeaud et Julie Legay, et s'est promené dans le bourg de 

Vire avec Jamion. 

Charles-François Dupont, brigadier à Vire, rend comp-

te de la plainte et des soupçons de Prouzeau. Il ajoute : 

Rougier m'a dit avoir vu Pochon vers huit heures moins 

un, quart. J'ai appris, il y a dix jours, que Pochon était 

avec son cousin Pajeaud, dit Sixte, qui aurait dit : « Si tu 

avais tout l'arrangement que j'ai vu chez Prouzeau, ça 

t'arrangerait bien. » 

, Marie Salle, femme François Pajeaud, dite Sixte : Il est 

bien vrai que Pochon est venu un jour trouver mon mari, 

qui devait le conduire en bateau à la Bonde-Jourdin ; mais 

l'accusé n'a point dit qu'il avait vu de l'argent chez Prou-

zeau. C'est moi qui ai dit, il y a un mois : « Si nous avions 

eu la bonne volée, ça nous aurait fait grand bien. » 

Pierre-Guérin Brand : La femme Pajeaud, dite Sixte, a 

raconté que, peu de jours avant le vol, Pochon était allé 

avec son mari conduire des bailloles, et qu'il avait dit à 

celui-ci : « Si tu avais les bourses que j'ai vues chez Prou-

zeau, ça t'arrangerait bien. » 

Anne Brand, femme Guérin, fait la même déposition 

que son mari. 

La femme Pajeaud Sixte persiste à dire que c'est elle 

qui a tenu le propos, et non Pochon. 

La femme Guérin dit avec fermeté et vivacité : Je ne 

suis pas un malfaiteur, je dis la vérité, moi ; mêmement 

qu'elle est venue mercredi soir me dire que c'était elle qui 

avait tenu le propos, et non l'accusé. 

Pierre Begand, domestique chez Guérin, a été voir son 

bétail au Gaboisl; il était après septheures; il n'a point en-

tendu de bruit venant de la maison Prouzeau ; il est sorti 

avec son camarade, a causé avec Marin pendant trois 

quarts d'heure, et s'est allé coucher vers huit heures. 

Jean Marin est resté à causer avec Begand sur la route; 

il n'a pas entendu de bruit du côté de la maison Prou-

zeau. 

Augustin Bienvenu, cultivateur à Vire : Le 9 novembre, 

vers huit heures, je traversais le bourg de Vire; je rencon-

trai, mais sans lui parler, la servante de M. Prouzeau, qui 

allait du côté opposé au mien. Un instant après j'entendis 

frapper plusieurs coups dans la direction de la maison 

Prouzeau. Quelques pas plus loin, j'ai rencontré un hom-

me que j'ai pris pour Pochon, sans en être bien sûr, par-

ce que, il n'y a pas d'honneur à le dire, mais c'est la véri-

té, j'étais un peu en ribotte. J'ai supposé que cet homme 

attendait une femme. Je n'ai pas remarqué son costume. 

Je ne crois pas que l'homme que j'ai rencontré ait pu 

frapper les coups que j'ai entendus ; la chose me paraîtrait 

difficile à raison de la distance qu'il aurait fallu parcou-

rir. 
Jean-Baptiste Rougier, à Vire : Le 9 novembre, vers 

huit heures, je revenais de chez Chabourie, au Lion-d'Or, 

et j'allais rentrer chez moi, lorsqu'au moment d'arriver à 

ma porte, j'aperçus devant moi et venant dans une direc-

tion opposée à la mienne, un homme que je reconnus pour 

Pochon; il marchait vite et du côté de la route que la lune 

n'éclairait pas; il tenait de sa main droite le bord de sa 

veste, sous laquelle il paraissait avoir quelque chose de 

caché; quant à sa main gauche, je ne remarquai pas où elle 

était placée, mais elle n'était pas pendante. Quand il fut à 

deux mètres environ devant moi, je lui adressai la parole 

« Voisin, lui dis-je, vous voilà bien tard dans nos quar-

tiers? » 11 ne répondit pas et ne tourna même pas la tête 

Surpris de ce silence et de sa marche accélérée, je me 

détournai pour le regarder; je reconnus alors fort bien son 

visage blême, son chapeau de feutre mou blanc, les deux 

bords relevés, sa veste ordinaire et sa démarche ; alors il 

était sorti de l'ombre et la lune l'éclairait complètement. 

Je crus d'abord que sa femme était malade et qu'il était 

ennuyé. 
Avant de rencontrer Pochon, j'avais rencontré Auche-

ron, et Pajeaud, le chantre, à qui j'avais parlé. 

Je n'ai raconté ce que je viens de déclarer que lorsque 

Bienvenu eut parlé de la rencontre qu'il avait faite de l'ac-

cusé; toutefois je l'avais appris à ma femme, à un de mes 

voisins et au forgeron. 
Antoine Dorbon, chevalier de la Légion-d' Honneur, 

maréchal des logis de gendarmerie en retraite : Rougier 

m'a dit, trois semaines après le vol, avoir vu Pochon le 

9 novembre entre sept et huit heures du soir, au moment 

où il retournait chez lui. Je lui demandai s'il élait bien 

sûr que ce lût Pochon; il me répondit affirmativement.— 

En feriez-vous le serment, lui dis-je ?—Non, répondit-il ; 

mais je ne crois pas m'être trompé. 

Le témoin Rougier, rappelé, dit que le fait est exact, 

qu'il est bien sûr d'avoir reconnu Pochon , mais que dans 

le premier moment l'idée du serment l'effraya. 

Le témoin Dorbon ajoute. J'ai toujours connu Pochon 

pour un parlait honnête homme, depuis vingt ans que j'ha-

bite la commune de Vire. Une fois, Pochon avait changé à 

ma femme une pièce de 5 fr. pour de la monnaie; il m'a 

rapporté 20 c. qu'il avait reçus de trop. 

Pierre Gauiier et Pierre Martineau racontent que, le 

lendemain du vol, Hougier leur a dit avoir rencontré Po-

chon vers huit heures du soir. 
Louis Blanchet dépose du même fait et ajoute que Ra-

gier lui a dit aussi qu'il avait rencontré Aucheron et Ju-

geaud le chantre, auquel il avait parlé avant de rencontrer 

Pochon. 
Pierre Pajeaud, instituteur et chantre, et Aucheron, 

déclarent n'avoir pas vu Rougier ni lui avoir parlé le 9 

novembre vers huit heures. Ils sont allés tous les deux 

ensemble à la cure à sept heures, ont causé avec M. le 

curé et son vicaire, et sont sortis de la cure à neuf heures. 

On entend ensuite les époux Simonnet, du Pont-aux-

Chôvres, qui déclarent avoir vu Rougier vers huit heures, 

au moment où il rentrait chez lui, et n'avoir vu personne 

autre sur la route. j 
Rougier, de son côté, persiste à soutenir qu'il n'a pas 

vu les époux Simonnet, et que c'est bien Pochon, et non 

Simonnet, qu'il a vu vers les huit heures du soir. 

Rose Chaigneau, tailleuse : Le soir du vol, vers huit 

heures, en passant devant la maison Pochon avec mon 

apprentie Rose Freland, j'ai vu l'accusé auprès de sa che-

minée, lisant un journal. 
M. le président, avec sévérité : Fille Chaigneau, prenez 

garde à la déposition que vous venez de faire. Une pre-

mière fois vous aviez déclaré avoir vu Pochon; il vous a 

été prouvé qu'il était impossible que vous l'eussiez vu dans 

la position que vous indiquiez; votre apprentie et vous 

aviez l'ait une fausse déposition, vous vous êtes rétractées 

toutes les deux devant M. le juge d'instruction. Aujour-

d'hui, voulez-vous désavouer la rétractation que vous 

avez faite? — R. J'étais malade quand M. le juge d'ins 

truction m'a entendue la dernière fois, j'ai pu ne pas dire 

exactement ce que je savais. 
11 est donné lecture des pièces de l'instruction conte-

nant la rétractation des filles Freland et Chaigneau; il eu 

résulte qu'elles déclarent avoir menti quand elles ont dit 

avoir vu Pochon le 9 novembre à huit heures du soir, li-

sant son journal. . 
M. le président, à Rose Chaigneau : Eh bien ! persis-

tez-vous encore dans votre première déposition ? 

Le témoin, avec beaucoup d'embarras : Je croyais bien 

avoir vu Pochon. 

M. le -président, avec sévérité : Allez vous asseoir. 

Rose Freland : Il n'est pas vrai que j'ai vu Pochon a 

huit heures le soir du vol; longtémps avant huit heures 

nous étions rentrées; nous avions rencontré dans la rue 

Janion et Philippienne, qui étaient venus nous conduire, 

ët depuis ce moment nous n'étions pas sorties. J'avais été 

portée à faire une fausse déclaration par Rose Chaigneau, 

ma maîtresse; elle m'avait menacée de me mettre à la me mettre 

porte si je ne voulais pas l'aider à sauver Pochon; elle 

Après cette plaidoirie, M. le substitut croit devoir rele-

ver certains laits allégués par le défenseur. 

M' Louvrier «e lève alors, et dans quelques mots bien 

sentis et bien dits, impressionne vivement l'auditoire. 

M. le président prononce la clôture des débats et remet 

à MM. les jurés les questions qu'ils sont appelés à résou-

dre. Le jury entre dans la salle de ses délibérations et èn 

sort quelques minutes après, apportant un verdict négatif 

sur la seule question principale qui lui est posée. M. le pré-

sident prononce l'acquittement de l'accusé et ordonne qu'il 

soit mis immédiatement en liberté. 

La séance est levée à minuit et demi. 
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m'avait même battue parce que j'hésitais à faire ce qu'elle 

voulait; elle m'avait promis de m'aeheter un habillement 

neuf avec l'argent que nous recevrions à Napoléon com-

me témoins, un mouchoir et bien d'autres affaires « Fais 

cela, mon petit chat, me disait-elle, tu n'auras que la 

peine de dire oui; il n'en sera que ça et nous le sauve-

rons. » Au moment où ma mère s'est remariée, je lus 

passer quelques jours chez moi; je lui parlai de cette af-

faire, elle me fit comprendre les conséquences de la faute 

que j'avais commise, et me retira de chez la fille Chai-

gneau. 

M. le substitut : Pendant que l'accusé était en prison à 

Fontenay, il avait mis à son profit la négligence du gar-

dien et la complaisance de quelques condamnés mis en li-

berté pour transmettre dans des lettres multipliées (il y en 

eut six lancées en une seule fois) des instructions à sa fa-

mille, à ses amis. Voici un billet qui a été saisi, qui ne con-

tient pas de désignation positive, mais qui paraît destiné 

à sa famille : 

Maintenant vous connaissez sans doute leur déposition, si 
j'ai été vu chez moi en lisant le journal, et s'il s'est trouvé 
quelque erreur dans leur déposition, il y a un puissant moyen 
que voici : Vous me ferez savoir si j'ai été vu par la porte ou 
par le contrevent qui u'est que poussé et qui ne ferme jamais, 
si le rideau de la croisée y était, et voici la manière : Si c'est 
par la croisée, vous m 'enverrez un quarteron de noix; si c'est 
par la porte, vous n'en mettrez que vingt; si c'est le contre-
vent de derrière, vingt-deux; si ma déposition se trouve cor-
recte, mettez un quarteron de marrons. Si c'est deux person-
nes qui m 'ont vu, mettez-moi un demi-quarteron de pommes; 
si c'est en venant de la place qu'on m'a vu, mettez deux croix 
sur le papier. S'ils se trouvent solides dans leurs dépositions 
faites, troix petites croix. J'avais sur la table la demi-bouteille 
de vin que je fus chercher chez Mériot ; le chat Càrabi élait 
contre moi. S'il y a samedi des témoins pour, vous mettrez un 
P, contre un C. 

M. le substitut : 11 y a encore une autre lettre écrite au 

gendarme Barbolin pour l'engager à faire un mensonge. 

M. le président: Accusé Pochon, je trouve très naturel 

qu'un accusé cherche à se défendre, mais les moyens que 

vous avez employés, rapprochés des premières dépositions 

des filles Chaigneau et Rose Freland, reconnues fausses 

par ces filles elles-mêmes, sont loin de faire cuoire que 

vous n'êtes pas coupable? 

L'accusé Ce sont de mauvais conseils que j'ai reçus en 

prison; je pensais que ce que je faisais était un moyen de 

sauver l'innocence. 
Marc Duverdier, ancien maire de Vire. 

Le témoin rend compte des différentes circonstances 

du vol déclaré par Prouzeau; puis, s'expliquant sur la 

moralité de l'accusé Pochon, il dit que Pochon travaillait 

peu ; qu'il 'avait entendu dire qu'il présentait à la fa-

brique des comptes d'apothicaires ; que sa belle-mère 

s'était plainte d'avoir été volée d'une somme de 30 fr., 

et qu'elle semblait croire que le voleur n'était autre que 

son gendre; que la femme Taphanel lui avait dit que si 

Pochon avait pris l'argent de Prouzeau, il saurait bien le 

dépenser sans que sa femme en sût rien. 

D. Quelle est la réputation des mariés Simonnet? — R. 

Ce ne sont pas des voleurs, mais ils ont, dans un procès à 

Fontenay, fait une déposition à laquelle le Tribunal ne s'est 

pas arrêté. 
D. Que pensez-vous de la femme Pajeaud dite Sixte et 

de la femme Guérin-Brand? — R. Ce ne sont pas des va 

leuses, mais, que voulez vous, ce sont des femmes, des 

bavardes qui parlent souvent de ce qu'elles ne savent pas. 

(Légers sourires.) 

D. N'a-t-il pas été commis des vols à la cure? — R. 

Oui, il y a longtemps. Alors que M. l'abbé Pinaclome était 

desservant de ia commuue, il fut volé un ostensoir et de 

l'argent aux missionnaires; il fut même dérobé une som 

me de 300 fr. M. Pinaclome. Je ne dis pas que Pochon à 

ait commis ces vols, mais, dans le public, on les lui aat 

tribués. Quant au vol de 300 francs commis au préjudice 

de M. Pinaclome, on lui demanda s'il n'avait pas quelques 

soupçons et s'il ne voulait pas faire exercer des poursui 

tes; il répondit : « Que voulez-vous? celui qui m'a volé a 

dû avoir grand besoin d'argent pour commettre une pa-

reille action; il faut le laisser tranquille. » (Sensation dans 

l'auditoire.) 

Barbotin, tailleur à Vire : Je n'ai rien à dire contre l ac 

cusé, seulement, il y a douze ou quinze ans, sa belle-mère 

s'est plainte devant moi d'avoir été volée; elle disait qu'elle 

ne savait si c'était son gendre ou sa fille. 

Appoline Barbotin, tailleuse : Le soir du vol, de sept à 

neuf heures, je suis sortie dans la rue, à deux pas de la 

porte de ma maison; je vis un homme écoutant à la fenêtre 

de Guérin Renou; je me suis avancée, et cet homme me 

dit : « Prends-tu l'air, Pauline? — Je répondis que oui, et 

j'ajoutai : Et vous, vous vous promenez et écoutez. Et je 

rentrai en criant de toute ma force : Ce grand sot de Du 

pin qui écoute à la porte! » 

Les femmes Rougier et Larouzze étaient dans la maison 

d'Appoline Barbotin; elles ont bien entendu le dernier 

propos d'Appoline, mais elles nient que celle-ci ait parlé 

à Dupin et ait pu le voir. 

André Simonneau, cultivateur à Vire, rend compte des 

affaires qu'il a faites avec Pochon, et des sommes que ce-

lui-ci lui devait, et il déclare que l'accusé restait lui devoir 

une somme de 150 francs; il avait fait faire des frais, et 

ne pouvant être payé, il avait écrit au directeur du 

séminaire où se trouve le fils de l'accusé, qu'il était créan-

cier de celui-ci, pensant qu'on refuserait d'admettre ce 

jeune homme dans les ordres sacrés tant que son père se-

rait sous le coup de poursuites de la part de ses créanciers. 

Le directeur lui avait répondu que le fils Pochon ne serait 

pas reçu prêtre avant que lui, témoin, ne fût payé. 

Les autres témoins à charge n'apprenant aucun fait 

nouveau, on passe à l'audition des témoins à décharge. 

M. Pinaclome, prêtre à Saint-Cyr. Le témoin est un 

vieillard à chevaux blancs, dont la figure pleine de bonté 

inspire le respect : Pendant vingt-deux ans que j'ai été 

prêtre à Vire, je n'ai entendu dire que du bien de l'accusé 

Pochon ; il y eut des vols commis à la cure, soit aux mis-

sionnaires, soit aux servantes, il fut même volé un osten-

soir ; ces différents vols furent imputés à un nommé Jolly, 

mon ancien domestique, qui fut même traduit en Cour d'as-

sises, mais acquitté. Quelque temps après on trouva l'os-

tensoir brisé en dix-huit ou vingt morceaux. Jamais Po-

chon ne fut soupçonné de ces vols, il ne travaillait pas à 

la cure à cette époque-là. 

Un jour, je reçus d'une personne autre que l'accusé une 

somme de 300 francs pour être restituée à sa belle-mère. 

Je fis effectivement celte restitution. 

Les autres témoins à décharge viennent donner les 

meilleurs renseignements sur l'accusé. 

M. le substitut Aubin (fait son réquisitoire. 

M* Gaudin présente les moyens de défense. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOULOUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Caubet, vice-président. 

Audience du 4 novembre. 

PREVENTION DE VOL. —- EST-CE UN AMANT? — EST-CE UN 

ESCROC ? 

L'instruction de cette affaire, dont le début remonte au 

mois de mars 1852, a laissé longtemps incertaine la po-

sition réciproque de l'inculpé et du plaignant. Le peu d'é-

léments qu'elle fournit encore aujourd'hui laisse sur son 

ensemble beaucoup d'obscurité et promet aux débats l'in-

térêt de l'imprévu. 
Rernard Bertrand, carrossier, demeurant à Toulouse, 

comparaît sous la prévention de vol ; il a pour défenseur 

M1 Dugabé. 

Séret qui, dit-on, a le projet de se porter partie civile, 

est assisté de M' Rumeau. Voici quelques détails : 

Depuis plus de trois années, Bertrand fréquentait beau-

coup la famille Séret, qui se composait alors du père, de 

la mère, de deux jeunes filles, dont l'aînée âgée de dix-

huit à vingt ans, et d'un fils au service. L'accueil qu'il y 

recevait était des plus affectueux. Il avait quelque fortune 

et aspirait, disait-il, à la main de la fille de la maison 

mais il avait à vaincre la résistance de sa famille, dont 

ambition visait plus haut. La jeune fille conçut bientôt 

pourluileplusvifattachement. il s'en aperçut aisément 

et résolut d'user de son ascendant pour se faire livrer par 

elle, à titre de prêt, une somme de 4,000 fr. qui repré 

sehtait le montant des économies de la famille pendant 

trente ans. A l'insu de tous autres, Bertrand reçut cette 

somme des mains de sa prétendue. 

Quelque temps avant, Seret fils, alors en congé, quit-

tait la maison pour rejoindre son régiment où il lui restait 

environ six mois de service à faire ; mais il. partait con-

tent, car pendant son séjour le trésor, loin d'avoir dimi 

nué, avait grossi de 150 fr. A son retour, il trouverait de 

quoi s'établir convenablement. Hélas! quand il revint, ce 

fut l'histoire du pot au lait ; tous ses rêves s'évanouirent 

La caisse ne présentait plus qu'un vide affreux , et per-

sonne ne savait comment ce vide avait pu se faire ; per-

sonne... excepté la jeune fille qui, tout en larmes, vint 

avouer sa faiblesse. Elle a prêté les 4,000 fr. à Bertrand 

qui doit l'épouser ! C'est un honnête garçon, car il a con 

senti à faire une reconnaissance que voici : 

Bon pour 4,000 fr. 
A deux ans de délai, reçu de M lle Louise Séret la somme 

de quatre mille francs, argent compté. Ce billet sera payable 
dans deux ans de ce jour. 

BERTRAND. 

Toulouse, le H août 1851. 

C'est ainsi que la famille Seret raconte les faits, et qu'ils 

sont acceptés par la prévention. Mais, sommé par le fils 
Seret de s'expliquer et de se mettre en mesure de rem 

bourser, Bertrand opposa, comme il le fait encore aujour 

d'hui, des exceptions de la nalure la plus grave. Il n'en 

est pas moins prévenu d'avoir été complice d'un vol dont 

la fille Seret, qui se trouve dans le cas d'excuse prévu par 

l 'article 380 du Code pénal, serait l'auteur principal. « Le 

jour où j'ai souscrit ce billet, dit-il, j'ai été enfermé dans 

une chambre de la maison Séret. Le père, la mère et la 

fille ont usé envers moi tour à tour de menaces et d'insi-

nuations pour arriver à ce but. Enfin, cédant aux menaces 

du père, aux séductions de la fille, j'ai fait ce billet, mais 

je n'ai jamais rien reçu des uns ni des autres. Jamais ces 

gens-là n'ont pu réaliser un centime d'économie. Le père 

est journalier, la fille couturière, la mère n 'a aucune in-

dustrie. Séret paie maison loyer ; il doit encore sa cotisa 

tion à la confrérie dont il fait partie. » 

Le prévenu a cherché à établir tous ces faits par divers 

témoignages, mais la femme Séret trouve une explication 

à tout. Pour la confrérie, son mari faisait comme ce rat 

retiré dans un fromage de Hollande, il offrait ses prières 

aux frères quêteurs qui venaient lui demander quelque 

contribution. Quant au propriétaire, c'en est un de la plus 

féroce espèce. Il était toujours trop pressé ; d'ailleurs ce 

n'est que depuis le sinistre que les paiements ont un peu 

langui. Enfin, elle-même a, pendant dix ans, vendu du 

vin, et toujours à gros profit. C'est à croire. Tout le monde 

à la maison travaille, est sobre, fait des économies. 

. Après ces débats contradictoires, le défenseur du pré- ! 

venu a demandé comment il se faisait que depuis le dé-

part du fils jusqu'à son retour, le père ou la mère n'aient 

eu à déposer dans leur coffre aucune économie ? S'ils l'a-

vaient fait, ils auraient dû s'apercevoir plus tôt de la sous-> 

traction. 

La femme Séret répond qu'en vue du retour du fils, on' 

consacrait le montant des économies à l'acquisition' de* 

meubles et de linge. C'est ainsi que pendant cette période: 

de onze mois, elle a acheté une armoire de 72 fr., une dou-

zaine de chemises et des draps de lit. 

Cette déclaration paraissant très importante, le Tribunal 

renvoie l'affaire à huitaine, afin qu'il puisse être justifié de 
ces dépenses. 

Dans le cours de ces audiences, les débats ont présenté 
successivement des aspects très différents. 

A l'audience du 11, un sieur Taillefer, chez qui avait 

logé, il y a une vingtaine d'années, la famille Séret, ap-

pelé à donner des renseignements sur la position de for-

tune de cette famille, a déclaré que Séret, homme labo-

rieux et économe, avait joint assez longtemps à son com-

merce de vin une industrie occulte qui pouvait lui procurer 

de gros bénéfices. Il paraît, au dire du sieur Taillefer, que 

Séret se livrait avec beaucoup de succès à l'exercice de la 

contrebande sur les spiritueux; et à ce propos M. Taille-

fer ajoutait qu'il serait étonné que son ancien locataire 

n'eût pas gagné plus de 4,000 fr. Ce renseignement, que' 

Séret n'avait nullement songé à provoquer et qui cepen-

dant est de nature à rendre très vraisemblable la réalisa-

tion d'importantes économies chez cette famille , pa-

raît produire une grande impression; aussi, après quel-

ques dépositions assez insignifiantes, la suite des débats 
est renvoyée à l'audience du 25. 

Le sieur Taillefer, dont la déposition à l'audience du 11 

avait, ainsi que nous venons de le dire, produit une assez 

vive impression, se présente de nouveau à l'audience du 

25, [tour faire part au Tribunal des doutes et des scrupu-

les dont il a été assailli depuis sa dernière déposition. 

Le 11 au soir, rendant compte à sa femme des débats 

qui se déroulaient devant le Tribunal correctionnel et de 

la part qu'il y avait prise, cette dame lui fit connaître des 

circonstances qu'il ignorait, et desquelles il résulte qu'en 

sortant de chez eux, Seret élait dans une telle détresse 

qu'il resta devoir plus d'un semestre, et qu'elle, M°" Tail-

lions que procurent les drames judiciaires A
 ERN

<>-

uu'un incident grave surgissait aux débats ' il -, 

de voir une profonde anxiété se traduire gu'r facife 

sages féminins, et l'émotion se manifestait m£m 064 M." 
" e quelque fois par un bruyant mouvement. Parmi c 

impressionnables s'est rencontrée, à l 'uudionoo S,Slstants 

femme Ferr..., dont les paroles échappées Hit 

l'indignation, l'ont fait appeler comme témoin , elle - à 
ce du 25. Elle donne des détails qui Êen̂ âw à*

en
-

que le plaignant aurait été toujours dans lî T,I „ a étai)lir 
gêne.

 Plus
 grande 

Une jeune fille de vingt-deux ans, Marie V 

d'une beauté assez remarquable, quoique d'une JfnaU)
i, 

peu maladive, coiflée avec coquetterie, a été anpep ui 

me témoin, par suite d'une circonstance analoan
66

'
00

"
1
' 

dont nous avons parlé à l'occasion du précédent V Ce"e 

« Il m'a été remis, dit-elle, par un monsieur
 0

, - n ' 

veux pas nommer, dans des circonstances et poJn ^
ne 

,i_ "es mo-tifs que je désire ne pas indiquer, un billet dan
s

\ 

payer, en 1860, une somme de l e 

Ayant montré, il y a deux ans 

M"' Séret, elle me dit qu'une demoiselle qui gg 

à titre de don. 

faire par un jeune homme une obligation, devait -T-^ 1 

déclarer que l'obligation avait pour objet le remho 

ment de sommes prêtées, sans quoi l'obligation "'Se~ 
pas valable. » u" «était 

La fille Séret déclare, en effet, avoir reçu la confid 

de la fille Vignaux relativement à ce billet, mais n' ̂  

fait elle-même aucune réflexion à cet égard. aVoir 

M. le substitut du procureur de la République Da° '! 

lon-Pujol, s'en rapporte à la sagesse dn Tribuna'l 

M" Dugabé prend ensuite la parole dans l'intérêt I 

prévenu, après quoi le Tribunal rend un jugement ou' I 
déclare relaxé des fins de la plainte. " 1 e 

Le dernier mot sur cette affaire n'est pas encore d't 
cas une instance civile va être immédiatemeiif enlacé' ' 

par la famille Séret, tandis que Rertrand va, &t-o
c
 f„ 

son côté, poursuivre celle-ci en dénonciation ci 
«le. 

C3KOK1A17K 

PARIS, 1" DÉCEMBRE. 

Un décret du prince-président, en date du 30 novem-

bre, porte ce qui suit : 

Louis-Napoléon, 
Président de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat au département de la justice, 

Décrète ce qui suit : 
Art. 1". Seront mis immédiatement en liberté tous les in-

dividus contre lesquels s'exerce la contrainte par corps pour 
le recouvrement des amendes et frais dus par suite decondam-
nations pour délits ou contraventions. 

Art. 2. Remise est faite à ces individus des amendes pro-
noncées contre eux. Ils ne pourront plus être poursuivis pour 
le paiement des frais. 

Art. 3. Les ministres secrétaires d'Etat de la justice et de 
finances sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Saint-Cloud, le 30 novembre 1852. 

M. le conseiller Roussigné a ouvert ce matin la session 

des assises pour la première quinzaine de décembre. M, 

Isnard, qui a déjà été du jury en 1850, et M. Delscourlie, 

absent de Paris au moment de la notification, ont élé ex-

cusés pour la session. 

La Cour a sursis jusqu'à samedi à l'égard de M. Des-

peuilles, et elle a condamné à l'amende de 500 francs M. 

Santerre, agent de change, qui ne s'est pas préseniu ei 

qui n'a fait parvenir aucun motif d'excuses. 

— L'ouverture de la conférence des avocats aura lieu le 

jeudi 9 décembre à deux heures; les conférences conti-

nueront les jeudis pendant le cours de l'année judi»w 

—Le sieur Paris, se disant fabricant de capsules deco-

pahu, demeurant à Paris, rue Vieille-du-Temple)*'j 

cinq pharmaciens de Paris, les sieurs Couillaut, rue 

Temple, 143, Faure, rue Saint-Antoine, 32, Lavigne, rue 

Vieille-du-Temple, 46, Béraud, rue de la Grande-l-np ' 

rie, .1, et Bavaud, rue Folie-Méricourt, 3, étaient tractun 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la P 

vention : 1° Paris, d'avoir, en 1852, sans être $0* 

cien, préparé, vendu et débité au poids médicinal, ou F 
quantité équivalente, des compositions médicamenteus^ 

2° Couillaut, Béraud, Faure et lavigne, de s'être sufw 

sivement rendus complices de l'infraction imputée
8

" ^ 

pour l'avoir, avec connaissance, aidé et assiste dans 

faits qui ont préparé, facilité et consommé ladite M ^ 
tion; 3° Paris, d'avoir, en 1852, trompé l'acheteur su^_ 

nature de la chose vendue, en mélangeant de 1
ualJjLla 

quièmes d'huile fine le baume de copahu entrant a 

composition des capsules étiquelées au baume de c ̂  

pur liquide; 4° Béraud, de s'être rendu compl'ce 

contravention précitée, pour avoir, avec connais 

aidé et assisté Paris dans les faits qui l'ont facilite? ̂  
sommée; 5° Lavigne, d'avoir été trouvé, en 1852, 

teur, dans son officine de pharmacie, de substances ^ 

neuses qui n'étaient pas tenues sous clé; 6° ^
a
^J

nl
eO' 

voir, en 1852, mis en vente des substances me^> A |j 

teuses falsifiées; délits prévus par les articles 

loi du 11 germinal an XI, 1" du décret du 29 » 

XIII, 1" et 5 de la loi du 27 mars 1851, 59, 60 et * ^ 

Code pénal, 1" de la loi du 19 juillet 1845, et H 

donnance du 6 novembre 1846 

M. Rolland de Villargues a soutenu la P
réveD

"fe 

conformément à ses conclusions, le Tribunal a
 c
^

raU
di 

Paris à trois mois de prison et 50 fr. d'amendei ; »
 n) ; 

trois mois de prison et 50 fr. d'amende; Ravaud a 

de prison ; Couillaut et Faure à 100 fr. d'amende. ^ . 

— J'entre six litres, disait un lundi soir aux eijjP ̂  

de l'octroi un ivrogne qui rentrait à Paris. De ' j
0

je*i 

nière vous en avez le droit, lui répondaient '
e9 e

L
g 2«f 

et l'ivrogne passait la barrière sans rien paye''- ^9 

vembre, Thibault, autre ivrogne, rentrait auss ^ 

ville avec bon nombre de litres, et, de '"^^t $f 
tre1 

i dé-
cèdent, on ne lui eût rien réclamé si,

;
 non coi ^

 & 
porter du vin plein son estomac, il n'eût vou j-

tmns un broc. Vous avez 60 c. à payer pour uroi 

on. Ah! répond Thibault, alors je vais W 

très qui ne paient rien, et il se met a hoir» ̂  

broc. Malgré toute sa bonne volonté, il un '\
 mu

jours». i, 

sible de le vider ; heureusement, on trouve»"^ 

barrière quelqu'un pour vous aider dans
 ]u

,gei 

travail. Thibault arrête au passage le prera"" ̂
t v

jdeT 

ble apte à lui rendre ce service, «t W W ,, 1 1 ) Le «.» 
les deux gaillards au nez des employés. 

Non content de cela, au lieu d entrer m 
ville, 
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nhonw, se présente au cabaret voisin, et, po-

rebro"
885

. , '
 gur

 le comptoir, demande deux autres li-

sant
 s0

"
v

 >" tenez-vous ce broc? dit le marchand de vins, 
« l)ou 

très- "
 u

 „,.
aV

é le nom de Richefeu, son frère.— On mel'a 
v0 !

 n
,i Thibault, pour entrer du vin dans Paris et 

f
 repouu »i , i r„ , .. p. i.\ n „ 

i un t 

te"
11 m

\
C
} vir 'ns aioute-t-il, chercher deux autres litres 

;lw> ! « JL ' ... J- l> ; 

contre un 
dépôt de 1 fr. 20 cent. » Et là-dessus il racon-

hand de vins ce qui vient de se passer à la bar-

RK
'
RC

 ÎM boire encore au nez de l'oclioi. 
poui

 1L
:
B

 de
 donner les deux litres, le marchand de vins 

A 11 Thibault chez le propriétaire du broc, qui dé-
; CO 

induire Thibault chez le propriétf 
e l'avoir point conlié; Thibault alors est arrêté et 

n
 ît aujourd'hui devant la police correctionnelle 

comP
,5eotion de vol. 

i0
% le président : Vous avez vole ce broc? 

Thibault : Ah! ma parole de Dieu, vrai, non. 

1/ le président : Vous avez dit quon vous l'avait 

Thibault -. Oui, mais je n'ai pas dit que c'était M. Ri-

^If '/e président : Qui est-ce donc? 

Thibault: Ma foi, c'est une dame qui avait un mouchoir 

L jête et qui prend du tabac; v'ià tout ce que je sais de 

Et vous ne connaissez pas celte 

^'signalement 

^M le président 

^Thibault : Du tout; après ça je ne tiens pas à faire sa 
aissance;

 e
||

e n
>
a
 déjà pas l'air si comme il faut. 

C
°M le président : Vous ne la connaissez pas et elle vous 

ronfie un broc?... 
Thibault: Elle m'avait prié de lui entrer deux litres; 

lie m'a donné le broc plein, qui lient juste deux litres. 
6
 M le président : En supposant que cela fût vrai, vous 

auriez alors commis un abus de confiance., eu buvant son 

^Thibault: Je l'ai bu parce qu'on n'a pas voulu me lais-

ser entrer ; on me demandait douze sous, je n'en avais 

^ll^e président : Il fallait reporter le vin à la femme 

à laquelle il appartenait. 

Thibault : Elle était entrée devant, 'elle m'attendait à 

dix pas en dedans de la barrière ; elle m'a bien vu boire 

son vin; je ne pouvais pas faire autrement, tout le monde 

en aurait agi de même à ma place. 

M U président : Vous avez été très inconvenant avec 

les employés de l'oclroi, vons avez dit vous-même que 

vous les aviez nargués et que vous vouliez recommencer. 

Thibault : Oh ! mon président, figurez-vous, ces far-

ceurs-là, qu'ils riaient comme des bossus en me voyant 

boive- donc, je ne leur ai pas été désagréable, au contraire, 

puisque je les ai fait rire; d'ailleurs, boire à leur nez, 

c'est pas une inconvenance ; je sais que je leur en ai pas 

offert, v'ià tout ce que je me reproche à leur égard. 

Le Tribunal n'a pas vu, dans le fait imputé au prévenu, 

l'intention frauduleuse voulue par la loi ; en conséquence, 

il l'a renvoyé des fins de la plainte. 

— Un jeune fantassin, esclave de sa consigne, vient se 

plaindre devant la police correctionnelle d'avoir, étant en 

faction à la porte du Luxembourg, été injurié par une 

dame. J'avais, dit-il, la consigne de ne pas laisser entrer 

dans le jardin des chiens non tenus en laisse. J'en vois 

tout à coup un petit qui entre en courant ; je me mets de-

vant pour l'empêcher de passer, il tourne autour de mes 

jambes et passe; je cours après, je lui donne un coup de 

pied pour le faire sortir, il me mord le pied, je croise la 

baïonnette, il saute par-dessus mon fusil ; alors je cours 

après lui, je le dépusse et je parviens avec un coup de pied 

à le faire sortir. Alors madame, qui est sa maîtresse, se 

met à m'injurier de tous les mots les plus désagréables. 

La prévenue qui est une vieille dame est appelée à 

s'expliquer. C'est vrai, dit-elle, j'avoue sans détour que 

ni dit quelques mots à monsieur le militaire, mais je ne 

/'ai pas injurié, je l'ai seulement appelé cochon et imbé-
cile. 

M. le président: Eh bien! vous n'appelez pas cela des 
injures ? 

La prévenue : Enfin, appelez ça comme vous voudrez, 

ça n'est pas l'affaire; il s'agit de mon chien qui a entré 
sans permission... 

M. le président : Mais non, il s'agit des injures. 

La prévenue, sans écouter : J'avais mon petit chien sur 

le bras, je sens ma jarretière qui tombe, et pour la ratta-

cher décemment, j'entre dans une allée et je pose mon 

peut chien à terre, en lui disant : « Reste là un instant, 

9
u

e je rattache ma jarretière.» Apeine si je l'ai posé, brrr ! 

le voilà qui aperçoit d'autres chiens et qui court après, il 

est si joueur!... J'appelle: Pyrame! Pyrame! je t'en 

moque; plus rien... impossible de savoir ce qu'il est de-

venu; tout à coup j'entends crier, je reconnais la voix de 

Mon pauvre petit Pyrame; c'était monsieur qui était en 
la

'u de l'assassiner avec son pied et sa baïonnette; c'était 
un

e cruauté inimaginable. 

Le soldat : Je crois bien ; c'est-à-dire que mon pied, il 

y
 a

 mordu, et que ma baïonnette, il a sauté par dessus. 

La prévenue, riant: C'te pauvre petite bête! voilà : je 

/à !f'
5r

'
s
 *

 sau
'er par dessus un bâton ou un parapluie, 

dis 
C1'u que vous vouliez le faire sauter cet animal, tan-

que vous auriez été son propre bourreau, si vous aviez 

h soldat : Fallait siffler vot* chien, 

un frP
révenue

 '■ En voilà t'i une chose spirituelle! siffler 

Pelé
 6 ,1

 '
 est

~
ce

 °i
ue

 'os dames savent siffler? je l'ai ap-

vov ^
 Son nom

 ^
e
 Pyrame; enfin, messieurs, vous 

.M que ce n'est pas de ma faute s'il est entré dans le 
m

*> puisque... 

rird.' Pre*ident : Encore une fois, madame, vous êtes 
«**enue d'outrages. 

\
(js
^

révenue
 • Ah! j'en ai convenu; mais enfin, vous 

1 u,e c'est en attachant ma jarretière 

16 f
r
'
)reVo

"
ue cst

 condamnée à une simple amende de 

qu'elle"
08

 '
 G

^
e S0lt en CI

'!
ant a

 l'injustice, convaincue 
sans i - est condamnée pour avoir laissé entrer un chien 

nsla
'sse au Luxembourg. 

du jj ^l 1
 j> juin Î852, une venle avait lieu à la succursale 

lière L
0

 P
'^>

 rue
 des Petits-Augustins, et une taba-

poids V>"H ^ iX^ aa
J
u

gée, comme or massif, pour le 
Perche L ■ grammes, au sieur Farchi, bijoutier, rue du 

Lesmî, t!
1
'
 m

°yenuant la somme de 416 fr. 25 c 

Ch
.
erch

e-M
ld

j' 
Le sj„ '» "«"jtsHuaiii la somme ue 'tiu ir. zu 

trmse
que If

 arcm
>
 (

l
ui

 achetait ce bijou pour sa valeur in-

paisseur du couvercle se trouvait une forte plaqueen plomb 

et, chose bizarre, cette tabatière a été fabriquée il y a plus 

a un siècle, et la plaque de plomb était placée entre deux 

adresses de la maison de confection des Quatre -Parties 
au Monde, établie rue Rambuteau depuis cinq ou six 
ans 

Sur le dessus de la tabatière, se trouvait enchâssée une 

plaque de verre bleu, doublée d'une feuille de cuivre pein-
te, simulant l'émail. 

Ue, 

rati, 

de nouveau à la garan-

ti 

fit l
Gt

-
 Sdns vouloir le

 l
,orler 

1
 briser immédiatement. En procédant à cette opé-

1 e
 contrôleur de la garantie s'aperçut que dans l'é-

daîtlés débris de la tabatière, en disant que c'était un bi-

jou de famille, auquel une dame de sa connaissance te-

nait beaucoup. Il remit au sieur Farchi 360 fr., en lui 

promettant une somme de 60 fr. pour le cours de la jour-

née, afin de l'indemniser complètement; mais lorsque Far-

chi se présenta dans la journée chez Simon pour terminer 

cette affaire, celui-ci, au lieu de lui remettre les 60 fr., le 

mit à la porle, en l'apostrophant dans des termes gros-

siers, et en ajoutant que la tabatière était fondue ; alors le 

sieur Farchi porta plainte. Le commissaire de police se 

transporta au domicile de Simon, et après plusieurs ver-

sions de celui-ci, il finit par obtenir les débris de la taba-

tière, moins la plaque en plomb et celle en verre, que Si-
mon prétendit avoir jetée. 

La tabatière avait été engagée au Mont-de-Piété par le 
sieur Simon. Voici en quelles circonstances : 

Le 17 février 1851, M. Vibert, marchand d'or, achetait 

d'un sieur Lemelle d'Evreux, ancien bijoutier, une taba-

tière en or pesant 187 ou 188 grammes, avec un chiffre 

en brillants aux initiales A. E. R., émaillée bleu, pour 

une somme de 1,000 fr. Le même jour le sieur Rousen-

wakl, commissionnaire en marchandises, engageait la ta-

batière, pour le compte de Vibert, pour une somme de 

1,100 fr. (100 fr. en plus que le prix d'achat). Le grand 

Mont-de-Piété ne voulut prêter sur le nantissement que la 
somme de 900 fr. 

Le 10 mars suivant, le sieur Simon achetait la recon-

naissance moyennant 25 fr., plus les 200 fr. formant la 

différence entre le prêt du commissionnaire du Mont-de-

Piété et celui du grand Mont-de-Piété, plus les frais, ce 

qui portait la valeur de l'objet à l,i70 fr. 

Simon enleva les diamants, et le 27 mars il engageait 

de nouveau la tabatière, dépourvue de brillants, pour un 

prêt de 330 fr. Ce bijou qui, garni de diamants, pesait 188 

grammes seulement , pesait, dépouillé du poids des dia-

mants, 195 grammes, soit 7 grammes de plus. 

La reconnaissance constatant le nantissement, fait à la 

date du 27 mars, fut vendue successivement à la dame 

Lavillard, au sieur Rernaux et au sieur Martin, bijoutiers, 

quai Pelletier, qui l'acheta de Rernaux, le 23 mai 1851, 
moyennant 160 fr. 

Le sieur Martin eut la crainte, d'après quelques paroles 

que lui dit un sieur Worms, en présence d'un sieur Rot-

tembourg, d'être victime de quelque fraude; il aima mieux 

perdre les 160 fr., prix de la reconnaissance, que de dé-

gager la tabatière; c'est ainsi qu'elle fût vendue par le 

Mont-de-Piété et adjugée au sieur Farchi, qui découvrit 

la fraude. 

Aujourd'hui, le sieur Simon a comparu devant le Tribu-

nal correctionnel, sous la prévention de tromperie sur le 

titro des matières d'or. 

Il prétend que la plaque était originairement dans la ta-

batière, qu'il s'en est aperçu en enlevant les diamants, et 

qu'ayant été lui-môme trompé, il a eû la faiblesse de lais-

ser cette plaque en dissimulant sa présence par l'adjonc-

tion d'une plaque de verre bleu doublée d'une feuille de 

cuivre peinte simulant l'émail. 

Le Tribunal a rendu le jngement suivant : 

« Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi que Simon ait 
introduit lui-même la plaqne de plomb dans le couvercle de 
la tabatière ; 

« Mais attendu qu'il est constant qu'il a engagé cette taba-
tière comme tabatière d'or saphant qu'elle était fourrée; qu'en 
outre, il a vendu la reconnaissance comme reconnaissance 
de l'engagement d'une tabatière d'or ; qu'en conséquence il a 
trompé l'acheteur sur le titre des matières d'or; 

« Le Tribunal, lui faisant application de l'article 423 du 
Code pénal, et substituant l'amende à l'emprisonnement, 

« Condamne Simon à 500 fr. d'amende. » 

— Jacques Ronhomme, enfant de l'Auvergne, fort à la 

halle aux blés de Paris, où par ses exploits herculéens il 

a conquis le surnom de Rras-de-Fer, était traduit devant 

le 1" Conseil de guerre, présidé par M. le lieutenant-

colonel Filhol de Camas, sous la prévention d'insoumis-

sion à la loi sur le recrutement. 

Jacques Ronhomme, qui ferait un superbe cuirassier, 

ne veut pas entendre parler du service militaire; il aime 

mieux porter sur ses larges épaules le plus lourd far-

eeau que les brillantes armures de la cavalerie. Aussi, 

dès que la classe de 1844, dont il faisait partie, fut ap-

pelée à former le contingent de l'armée, Jacques devint 

soucieux , et, un beau jour, sans demander permission 

à M. le maire de Thérondels, il dit adieu à son village 

et vint se réfugier dans la grande cité. Pour trouver un 

emploi et de l'ouvrage il n'eut qu'à montrer ses bras 

nerveux, et aussitôt, guidé par quelques compatriotes, 

il fut admis dans la corporation des forts de la halle. 

U justifia le bon accueil qui lui était fait, et dans maintes 

occasions il fit sentir à des rivaux qui lui enlevaient le 

port d'un sac de farine la toute-puissance de ses mus-

cles. 

Rras-de-Fer avait d'autres rivaux ailleurs qu'à la hal-

le. C'étaient ceux qui entouraient la belle hôtesse chez 

laquelle il allait prendre ses repas. Jaloux comme un ti-

gre, Jacques Rras-de-Fer, si terrible sur le carreau de la 

halle, s'humiliait et se frappait la poitrine devant celle 

qu'il aimait et qui le nourrissait si bien. Un seul regard 

suffisait pour le contraindre au silence ; mais il n'en ob-

servàit pas moins d'un oeil furieux les hommes qui, cou-

rant sur ses brisées, blessaient ses affections. 

Cet état de choses ne pouvait se prolonger plus long-

temps. Quelque prétendant ayant connu la position mili-

taire de Jacques Ronhomme, en lit son profit, et transmit 

officieusement au commissaire de police de la halle une 

note qui signalait la présence à Paris de Rras-de-Fer, qui, 

au lieu d'être dans un régiment, avait obtenu sous un 

faux nom une médaille de fort à la halle. Jacques Ronhom-

me fut mandé devant M. Courteilles, et là, interrogé 

parce magistrat, il avoua qu'il s'était soustrait au service 

militaire. U déclara qu'il voulait fournir immédiatement 

un remplaçant et conserver sa liberté ; mais, au préalable, 

I il afallu qu'il allât en prison comme insoumis, et qu il su-

bît la détention préventive que nécessite toute procédure 
criminelle militaire. 

M. leprésident, au prévenu : Pourquoi avez-vous quitté 

votre pays en 1845, n'est-ce pas pour vous soustraire au 
tirage au sort? 

Le prévenu : Je suis venu à Paris pour y travailler de 

mes bras. Je pensais qu'on me trouverait quand on aurait 

besoin de moi, et qu'alors je me ferais remplacer; c'est ce 

que je voudrais faire tout de suite. 

M. le président : Si on ne vous avait pas arrêté, vous 

ne vous seriez jamais présenté volontairement. 

Le prévenu : Si je savais celui qui m'a fait pincer, je lui 

ferais voir... mais, c'est égal, j'ai un marchand d'hommes 

ici dans celte salle (il se tourne vers l'auditoire) et dès de-

main il peul vous donner un individu à ma place. Je vou-

drais bien retourner à la halie, et à mon auberge, pour me 
marier. 

M. le président : Tout cela ne nous regarde pas, vous 

êtes insoumis, il faut en subir les conséquences. 

M. le capitaine Voirin, commissaire du gouvernement, 

soutient la prévention, et le conseil, après avoir entendu le 

défenseur, condamne Jacques Ronhomme à la peine d'un 
mois de prison. 

y être étrangère, car Fernandez était pauvre et n'avait 

chez lui aucun objet de valeur. 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔXE (Lyon), 29 novembre. — Hier, à dix heures du 

soir, la femme qui tient le restaurant Au Petit Racchus, 

avenue de Vendôme, aux Rrotteaux, a reçu un coup de feu 

à bout portant dans la partie antérieure de la poitrine. La 

balle a traversé le sternum et paraît s'être logée dans la 

cavité thoracique. L'Auteur de cette tentative d'assassinat 

est le sieur L..., ancien vétérinaire à Lyon et à Villeur-
banne. 

Voici la version la plus accréditée sur les motifs qui ont 

amené cette déplorable catastrophe. Le nommé L..,, âgé 

de quatre^vingt trois ans, "avait à payer, pour la fin'du 

mois courant, un billet dont il n'avait pu réunir les fonds. ■ 

Désespéré, outre mesure, de ne pouvoir faire honneur à 

sa signature, ce vieillard s'e»t armé de deux pistolets, s'est 

approché de la femme X..., avec laquelle il vivait en con-

cubinage, et, poussé par un sentiment qu'on ne saurait 

définir exactement, a déchargé sur elle l'une de ses armes. 

A la suite de cette action, il s'est immédiatement trans-

porté dans sa chambre et s'est fait sauter la cervelle avec 
son autre pistolet. 

La blessure de la femme X... est grave, cependant son 

état n'est pas désespéré. (Courrier de Lyon.) 

— MARNE (Reims, 29 novembre). — Jeudi matin, les 

habitants du quartier des Cordeliers, à Châlons, ont été 

douloureusement impressionnés par un spectacle des plus 

pénibles. On retirait du canal de Nau deux cadavres soli-

dement liés ensemble. L'un était celui d'une fille âgée 

d'environ trente ans, et l'autre celui d'un enfant de quinze 

à dix-huit mois, dont elle était la mère. Cette malheureuse, 

qui, dit-on, était arrivée au cinquième mois d'une nou -

velle grossesse, avait quilté brusquement dans la soirée, 

huit jours auparavant, la maison où elle était domesti-

que , sans cfué l'on soupçonnât son funeste dessein. 

De là, elle s'était transportée chez la nourrice à laquelle 

elle avait confié son enfant, et avait emporté ce dernier, 

après l'avoir habillé; puis elle se dirigea vers les prome-

nades, et arrivée sur le petit pont qui fait face à l'allée de 

Forêt, elle se précipita dans le canal avec son enfant, 

qu'elle avait serré contre elle au moyen d'un mouchoir. 

La disparition prolongée de cette fille donnait lieu, depuis 

une semaine, à des commentaires de toute espèce, quand 

la découverte des deux cadavres a fait connaître la triste 

réalité. (L'Industriel.) 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE.—On lit dans l'Ancora, de Rarcelone, du 22 
novembre : 

« A riotre liste quotidienne de délits et de crimes, nous 

avons à ajouter un assassinat suivi d'un suicide : 

« Hier à la brune, une jeune chanteuse et un chanteur 

se rendaient ensemble au café, où ils exerçaient leur pro-

fession tous les soirs. Dans la rue de San-Rafaël, la jeune 

femme fut assaillie par un homme qui lui porta trois coups 

de couteau à la poitrine, et immédiatement après, cet in-

dividu se tira un coup de pistolet au cœur. 

« Le meurtrier et sa victime sont restés morts sûr la 
place. 

« Tout porte à croire que l'assassinat a été commis 

dans un accès de jalousie. » 

— (Madrid), 25 novembre. —» Jamais les attentats con-

tre les personnes n'ont été plus fréquents à Madrid qu'à 

présent. La semaine dernière, la police a constaté onze 

assassinats et trois tentatives de meurtre, qui heureuse 
ment n'ont pas réussi. 

— Voici un nouvel exemple de la hardiesse des malfai-

teurs. Hier, en plein jour, quatre individus de mauvaise 

mine entrèrent dans une maison de la rue Ancha-de-San-

Bernardo, montèrent à pas de loup l'escalier jusqu'au 

quatrième étage, et là ils pénétrèrent dans le modeste lo-

gement d'un ouvrier boulanger, Francisco Fernandez, qui 

alors s'y trouvait seul avec le plus jeune de ses enfants. 

Quelques instants après, une voisine entendit les cris 

« Au secours ! » proférés par une voix étouffée 

Elle courut en avertir d'autres locataires, lesquels se ren-

dirent dans la chambre de Fernandez, et ils le trouvèrent 
gisant par terre sans vie. 

Les quatre hommes avaient pris la fuite, mais on par 

vint à en attraper un, le nommé Roque Ortega, âgé de 
dix-sept ans. 

Cet individu a été arrêté et conduit à l'hôtel de la police; 

il avait les mains attachées sur le dos, et à son cou était 

suspendu l'instrument avec lequel il avait commis le 

meurtre; c'était un de ces longs couteaux qu'ici on appelle 

vulgairement langues de vache (lengua de vaca) ; il mar-

chait derrière un brancard sur lequel était étendu le ca-

davre de la victime, dont on allait faire l'autopsie en sa 

présence; une vingtaine de militaires formaient l'escorte; 

ce triste cortège se grossit peu à peu par des gens du 

peuple, qui poussaient sans cesse le cri de « Mort à l'as -
sassin! » 

L'autopsie du corps de Fernandez a fait découvrir cinq 

profondes blessures, dont trois à la poitrine, une au cou 
et une dans le bas-ventre. 

On ignore le motif de ce crime atroce. La cupidité a dû 

Bourse de Parts du 1" Décembre 1S5?. 

At> OOKPTAHT. 

3 0 |o j. 22 jnin... . 81 
4 1p2 0[0 j. 22 sept. — 
4 0[0 j. 22 sept — 
4 î[2 0|0 de 1852.. 105 
Act. de la Banque. . . 2900 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0[0 belge, 1840.. 100 
- — 1842.. — 

4 1[2 — 
Napl. (C. Rotsch.).. 
Emp. Piém. 1850.. 
Piémont anglais. . . . 
Rome, 5 0[0 
Empr. 1850 

80 

100 50 

98 

1|2 
1.2 

ETC. FONDS DE LA VILLE 

Ohlig. de la Ville... 
Einp. 25 mitl ions. . . 
Emp. 50 millions. . . 

Rente de la Ville. . . 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne 
Banque foncière. . . . 

VALEUHS DIVERSES. 

Il.-Fourn. de Mono. . — — 
Lin Cohin 635 — 
Gaz français — —■ 
Tissus de lin Marber. — — 

1400 — 

200 -

1050 — 

A TERME. 

3 0p0 
4 1|2 0(0 1854 
Emprunt du Piémont (1849). 

1" Plus Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

85 50 ~~mw inryo 85 50 
107 70 107 70 107 20 107 40 
100 50 100 40 100 — 100 — 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 1495 — 
Versailles (r. g.) 3ti0 — 
Paris à Orléans 1090 — 
Paris à Rouen 1005 — 
Rouen au Havre. . . . 570 — 
Marseille à Avignon. — — 
Strasbourg à Bàle... 372 50 
Nord 002 50 

Paris à Strasbourg. . 870 — 
Paris à Lyon 955 — 
Lyon à Avignon '780 — 

Montereau à Troyes. 365 
Ouest 790 

BlesmeetS-D.àGray. — 
ParisàCaenetCherh. 035 
Dijon à Besançon... — 
Paris à Sceaux 185 
Bordeaux à la Teste. . — 
Montpellier à Cette. . — 
Dieppe et Fécamp. . . — 
Grand'Combe 1560 
Charleroy — 

Certains parfums ont sur les nerfs une action funéste; 

do là ces malaises continuels, cette sensibilité nerveuse, 

surtout chez les dames. Pour prévenir ces fâcheux effets, 

M. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

n° 26, a composé deux eaux de toilette : YEau lustrale, 

pour embellir les cheveux, calmer les démangeaisons de 

la tête ; YEau leucodermine , pour les soins du visage 

dont elle enlève et prévient les rugosités, boulons, cou-

peroses, et réunit, ainsi que la première, l'utile à l'a-
gréable. 

— La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— La SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE nous prie de reproduire l'avis, 
suivant, qui intéresse au plus haut degré tous les consomma-
teurs de parfumerie. 

« Nous apprenons qu'il se vend chaque jour des articles de 
« parfumerie accompagnés de cette épithèle: « Hygiénique, » 
« reproduite en caractères apparents, et qu'on ne craint pas 
« de livrer aux consommateurs cornue provenant de la SociÉ-
« TÉ HYGIÉNIQUE . Cette fraude nouvelle n'a rien de surprenant 
« de la part des spéculateurs, qui empruntent l'apparence 
« matérielle de nos vases et flacons, qui reproduisent la for-
« me extérieure de nos enveloppes et jusqu'aux dispositions 
« typographiques de nos étiquettes. 

« Dans l'intérêt des personnes qui recherchent les produits 
« de la SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE , nous croyons utile de rappeler 
« que les étiquettes dont ils sont revêtus portent toujours 
■< pour inscription, non pas le mot HYGIÉNIQUE seul, mais ces 
« mots : SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE , ainsi que le cachet de la Société 
« et la signature COTTAN et C". En exigeant la preuve de ces 
« indications, le public évitera les imitations qui, comme les 
« contrefaçons, n'en trompent pas moins l'acheteur sur l'ori-
« gine et la nature de la marchandise. » 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui jeudi le Postillon de 
Lonjumeau, chanté par Chollet, qui remplit le principal rôle 
avec tant de suecès, sera précédé de la Poupée et des Deux 
Voleurs. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui jeudi, par extraordinaire, 
M""s Déjazet, Doche, MM. Félix, Fechier, 146e représentation 
de la Dame aux Camélias, qui est toujours le plus grand suc-
cès qu'on puisse imaginer; 4" représentation des Paniers de la 
Comtesse, et 11 e représentation de : Le Chêne et le Roseau. 

— GAITÉ. — Jusqu'à ce jour le théâtre n'avait pas encore 
sacrifié au transparent, ce supplément nocturne de publicité; 
mais la Bergère des Alpes méritait cet honneur. Hier un ma-
gnifique transparent produisait à giorno le titre magique de 
la pièce en vogue de MM. d'Ennery et Desnoyers. 

— La saison des bals de VOpéra promet d'être très bril-
lante. Musard a composé des quadrilles que tout le monde 
voudra entendre. Le loyer sera décoré avec un grand luxe. 

— La salle Breda ouvrira ses portes jeudi 2 décembre. 
L'orchestre, dirigé par Laurent, exécutera le brillant réper-
toire de Strauss et de Musard. La fête se terminera à minuit. 

SPECTACLES DU 2 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Sullivan, les Droits de Thomme. 
OPÉRA-COMIQUE. — Représentation extraordinaire. 
ITALIENS. — Otello. 

ODÉON. — Grandenr et décadence de M. Joseph Prudhomme. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Postillon de Lonjumeau, la Poupée. 
VAUDEVILLE. — Les Paniers, la Dame aux camélias. 
VARIÉTÉS. — Taconnet, Deux Goutte d'eau. 
GYMNASE. — Un Fils de famille, un Mari, la Belle-Mère. 
PALAIS-ROYAL. — Le Parapluie, la Femme, la Poule, Edgard, 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Richard III. 

AMBIGU. — Jean le Cocher. 
GAITÉ. — La Bergère des Alpes. 
THÉÂTRE NATIONAL. — La Chatte Hanche. 
CIRQUE NATIONAL (Champs-Elysées). — Soirées équestres. 
COMTE. — La Queue du Diable vert. 
FOLIES. — Alice, Boquillon, Portrait de Mémoire. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Anges, le Roi, Chien et Chat. 
BEAUMARCHAIS. — Nicolas, Rifflard, Enfant du boulevard. 
LUXEMBOURG. — La Chute des Feuilles, le Barbier. 
THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Pulais-Royal). — Tous les soirs, 

séance à huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes les mardis, jeud is, 
samedis et dimanches. 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73.) 
— Tous les jours, de 10 h. à 6 h., leGroënland et une Messe 
de minuit à Rome. 

Imprirrerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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AUDIENCE DES CRIEE», 

BAINS CHINOIS. 
Etude de M' Llil'KBl' KKi Uli Mt-HAUR, 

avoué à Paris, 45, rue Neuve- Sl-Eustaohe. 
Venle sur licitation entre majeurs, en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, le mercredi 22 

décembre 1852, 
D'uue grande et belle PBOPRIÉfKI sise à 

Paris, boulevard des Italiens, 29, et rue de la Mi-
chodière, 24, connue sous le nom de UAl\w 

CHINOIS*. 
Contenance : 999 mètres 77 cent. 

Mise à prix: 820,000 fr. 

NOTA .—L'adjudicataire aura la faculté d'acqué-

rir nu prix de 40,000 fr. la maison rue do la Mi-
chodière, 22, ce qui donnerait à l'ensemble de la 
propriété une contenance totale de 1,108 mètres 

33 cent. . . 
S'adressera M* IdBÏ'EBIJRE 1»E MtAIVr-

MAUIletàM* Plocque, avoués, et à M" Leté-
bure de Saint-Mau», notaire à Paris. (7355) * 

 aMM 
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CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

DROITS ET ACTIONS A EXERCER. 
l'iiiuidution de l'ancien Comptoir 

d'Eseoinpte des Entrepreneur» de lïà-
tiineutw, »ne Suint-Georges, «9. 

A vendre par adjudication, par le ministère de 
M- HUILdLIBIt, notaire à Paris, en sou étude, 
rue faitbout, 29, 

Le mercredi 8 décembre 1852, à midi 

En trois lots qui pourront être réunis,' 

Les DROITS et ACTIONS à exercer contre 
un grand nombre de débiteurs, tels que ces droits 
et actions résultent, des documents qui se trouvent 
au siège de la liquidation. 

Le prix de chaque lot ser;i payé au moment de 
l'adjudication. 

Mise à prix du 1" lot : 8,000 fr. 
— du 2' lot : 9,130 
— du 3' lot : 8,000 

S'adresser pour les renseigneinenls : 

1° Audit H* HDIliLlEK ; 

2° A ME Thion do la Chaume, notaire, rue Laf-
(iite, 3 ; 

3° Au siège do la liquidation, rue St-Georgei, 
27, de midi à trois heures. (7330) * 



H60 GAZETTE DES TRIBUNAUX PU 2 DECEMBRE 

DROITS ET ACTIGHS A EXERCER. 
Ltciuidatiou fie l'ancien Comptoir 

d'Escompte des Entrepreneur» de 
bâtiments, rue Satnt-tàeorge», "43. 

A vendre par adjudication, par le ministère de 

M" IIClIiliIEB, notaire à Paris, en son étude. 

rueTailbout, 29, le samedi 11 décembre 1852, à 

midi, en un seul lot, 

Les DROITS ET ACTIONS a exercer con 

tre un grand nombre de débiteurs, tels que ces 

droits et actions résultent des documents qui se 

trouvent au siège de la liquidation. 

Le prix sera payé au moment de l'adjudication. 

Mise à prix : ■ 21,000 IV. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit »T nUILLlER; 

2° A M' Tliion de la Chaume, notaire, rue Laf-

fitte, 3 ; 

. 3» Au siège de la liquidation, rue Saint-Georges, 

27, de midi à trois heures. (7376) * 

FERME DE LA GÉNIE 
ET SES DÉPENDANCES (Seine-et-Marne). 

Adjudication en l'étude et par le ministère de 

M' SIOCQUARD, notaire à Provins (Seine-et-

Marne), le dimanche 26 décembre 1852, à midi, 

De la FERME DE LA CÉXIE, sise com-

mune de Maison-Rouge, canton de Nangis, arron 

dissement de Provins, composée de bâtiments, ter-

res, prés et bois, d'une contenance totale de 4! 

hectares 40 ares 26 centiares. 

Revenu net, bail authentique : 2.360 fr. 

Mise à prix : 70,000 fr. 

On adjugera sur une seule enchère. 

S'adresser à M' MOCQjUABW, notaire. 

(7379) * 

DEUX MAISONS CONTIGUES , 
SISES A PARIS, rue Saint-Honoré, 110, 112. 

Adjudication définitive, le mardi 14 décembre 

1852, en la chambre des notaires de Paris, par le 

ministère de M* P1ET, l'un d'eux, 

De deux MAISONS contiguës, situées à Paris, 

rue Saint-Honoré, 110 et 112, d'un produit net 

de 11,260 fr., susceptible d'augmentation, ainsi 

que le constatent les états de produits antérieurs 

à 1848. 

Mise à prix pour les deux maisons réunies : 

200,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser à M" PIET, notaire à Paris, rue 
Thérèse, 5 ; 

Et à M' Mestayer, aussi notaire à Paris, rue 

Saint-Marc, 14. ; (7283) * 

d'ici au 20 décembre prochain 

sur ces actions : 

les versements dus 

AYIS. 
Les administrateurs du Chemin de fer du 

Nord ont l'honneur de prévenir MM. les action-

naires que les actions dont les numéros suivent 

seront, conformément à l'article 15 des statuts, 

vendues à la Bourse de Paris, sans autre acte de 

mise en demeure, par le ministère d'un agent de 

change, au compte et aux risques des actionnaires 

en retard, faute par les porteurs d'avoir opéré, 

SÉRIES N°\ NOMBRE. SÉRIES 

6 647 a. 650 4 
124 11 467 à 469 3 

12 272 et 273 2 127 

12 390 1 132 

14 990 à 996 7 134 

23 450 à 454 5 136 

27 27 1 136 

29 918 à 921 4 136 

30 388 1 139 

34 174 à 179 6 140 

40 820 1 143 

45 103 à 105 3 147 

47 121 à 123 3 147 

47 320 1 148 

48 557 1 166 

49 145 1 171 

51 423 i 171 

53 314 1 179 

53 399 1 187 

61 823 à 842 20 187 

63 976 1 192 

66 721 1 244 

79 392 à 394 3 265 

82 935 et 936 2 269 

83 908 1 28S 

84 268 i 3*0 

91 653 i 331 

114 620 et 621 2 339 

A reporter.,.. 79 

B9HB8 

N°\ NOMRRE. 

Report.... 

983 à 988 

702 

968 

329 

757 et 758 

767 

848 et 849 

703 

683 à 687 

869 

708 

883 

932 et 933 

165 

453 à 461 

683 à 690 

47 

93 ! à 93) 

937 à 940 

1000 

451 

401 

361 

306 

796 

101 

455 

410 

365 

325 

805 

105 

996 à 1000 

79 

6 

1 

1 

1 

2 

1 

2 

1 

5 

1 

1 

1 

2 

1 

9 

8 

1 

5 

4 

1 

5 

10 

5 

20 

10 

5 

5 

ENTREPOT RÉEL DES DOUANES 
DE PARIS. 

L'assemblée générale universelle des actionnai-

res de l'Entrepôt, convoquée pour le dimanche 28 

novembre, n'ayant pas réuni le nombre de mem-
bres présents exigé pour la viilidité do ses opéra-

tions, une nouvelle assemblée, « qui sera compé-

« tente, quel que soit le nombre des actionnaires 

« présents, pour statuer sur les objets à l'ordre du 

« jour de la première réunion, » aura lieu le di-

manche 12 décembre, à midi précis, dans les sa-

lons du restaurant Deffieux, boulevard du Tem-

ple, 76. (7473) 
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— Office général des ventes, rue Cadet, 20. 
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FABRIQUE D'OBJETS RELIGIEUX. 
M ÉDAILLONS, ÉCRANS, CADRES, RÉNITIERS, LIVRES 

„^ PIÉTÉ et ouvrages d'art en bronzes dorés et 

argentés par de nouveaux procédés. — DE METZ, 

boulevard Saint-Denis, 24. (Voir l'exposition an 

Bazar Bonne- Nouvelle.) (Affr.) (7453) 

R
s'adr. de 2 à 4, ahV, à M. DAM, 

rue du BouLi, 2. RECOUVR 

Pour 

se bien 

MENTS, ACHATS DE CRÉANCES, GESTIONS DE MAISONS 

(7267) 

(ME élève de Favarger ĉ ZTT!~^ 
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(737G) '• 

PURETÉ DE L'HALEINE 
ueur savoureuse <\p. V M,.,..,. ■ Liqueur savoureuse de F. M ULLER, J£ 

ration efficace pour purifier la mauvaisW 
et fixer dans la bouche un goût acréahl
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PATE ET SIROP NUTRITIFS DELAR0I 
Composés avec la quintessence des meilleures substances animales alimentaires, sans aucune matière médicamenteuse et sans addition de gélatine. Cette PATE et ce 

SIROP, doués de propriétés éminemment NUTRITIVES, sont recommandés : aux Malades, aux Convalescents, aux personnes maigres et ebétives, à celles qui éprou-

vent ou ont éprouvé de grandes pertes sanguines ou humorales, comme après l'accouchement, les bémorrhagies et les flux de toute espèce; aux jeunes filles qui commen-

cent à se former ; aux enfants de tous les âges ; aux personnes qui usent fréquemment de l'organe vocal, et enfin aux Voyageurs. 

Voir la Notice qui accompagne chaque Boîte et chaque Flacon. 

Prix : fr. [la Boîte [de PATE. — Flacons die SIROP à * et S fr. 
Dépôt central, à Paris, 40, rue VIVIENNE, et chez tous les Pharmaciens de la France et de l'Etranger. (Affranchir.) 

DÉPÔT 

40, 

(7440, Paris. 

AGRÂIDISSE1EKT m MAGASINS m NÈGRE, 
19, Boulevard Saint-Mcnls , PARIS , en lace la Porte Saint-Denis. 

MAISON KOBEHIT. 

BIJOUTERIE 

ET ORFEVRERIE. 
VUVWUWV 

SPÉCIALITÉ POUR MARIAGES. 

de Monnaies d'Or et d'Argent. 

SARAZIN, SUCCESSEUR. 

PENDULES 

MONTRES DE PARIS ET EN PLATINE. 

VWWAV, 

ACHATS DE DIAMANTS ET DE PIERRERIES, 

Spéciaux de Commande. 

/ ÉTREMMES. N 

(7269) 

3, rue du Coq-St-Honoré. 

EXPOSITION GÉNÉRALE. 
Bronze» d'art. 

Ebenisterie. 

Maroquinerie. 

Nécessaires. 

Fantaisies. 

Cartonnages. 

Porcelaines. 

Papeterie. 

Librairie illustrée. 

\jOUETS D'ENFANTS/ 

Maladies Secrètes. 
T du Docteur GH. ALBERT, 

Médecin de la Faculté ''e Paris, m.-lître en pharmacie, ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, professeur 
de médecine et de botanique, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obte-
nues à l'aide île ce traitement sur une foule de ma-

I ladies abandonnées comme incurables, sont des 
j preuves non équivoques de sa supériorité incontes-
table sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un re-
mède qui agît également sur toutes les constitu-
tions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des incon-
vénients qu'on reprochait avec justice aux prépa-
rations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 

j)ouvonsle dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Docteur ALBERT est peu dis-
pendieux, facile à suivre en secret ou en voyage, 
et sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans tous 
les climats. 

CONSULTATIONS GRATUITES 

RUE MONTORGUEIL, 19, ANCIEN ai, PARIS. 
TRAITEMENT PAU CORRESPONDANCE (AFFRANCHIR). 

La publication légale «es Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185%. ilMin la fiAŒB 'irjrB KÎKS TîïIBUXAUX, LE DROIT et te JOURNAL ClKXÉRIL D'A I S irMK*. 

Vente «Se fom5«. 

Par .conventions verbales du 
vingt-huit novembre mil huit cent 

cinquante-deux, M. et madame TI-
GNET, demeurant à.' Paris, rue d'Ar-

cole, 8, ont vendu leur fonds de li-
quoeisteet divers objets mobiliers à 
mademoiselle Aline Tignel, leur fille 
mineure, émancipée d'âge, demeu-
rant avec eux, moyennant un prix 

llxo entre les parties. 
TlGNET. (7380) 

Vesstes après failli le. 

Venle après faillite de bons meu-
bles en acajou, couchers, bronzes, 
linge de ménage, porcelaines,cris-
taux, ustensiles de ménage, 

Rue Uosshii, hôtel des Ventes, 
galie n» 9, ' 

Le samedi quatre décembre mil 
huit cent cinquante-deux, à midi, 

Par le ministère de M" Félix 
Schayé, commissaire-priseur, de-
meurant à Paris, rue de Cléry, 5. 

Au comptant, cinq pour cent. 
(7389) 

Vente après faillite de meubles, 
bronzes, glaces, ustensiles de mar-
chand de vins, 

Rue Uossini, hôtel des Ventes, 

salle n» 9, 
Le samedi -maire- décembre mil 

huit cent cinquante-deux, deux heu-
res de reievée 

Par le ministère de M" Félix 
Schayé, commissaire-priseur, de-
meurant à Paris, rue de Cléry, 5. 

Au comptant, cinq pour cent. 
i7390) 

Venle après faillite de M. B..., en 
vertu d'ordonnance de M. le juge-
commissaire, rue des Vertus, 30, le 
samedi quatre décembre mil huil 
cent cinquante-deux, à neuf heures 
du malin, de deux cents plaques de 
corne et de presses à aplatir la cor-
ne, balance, bascule et outils di-
vers. 

M« Ridel, commissaire-priseur 
rue Saint-Honoré, 335. (7386) 

Ventes nioliillères 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 3 décembre. 
Consislant en tapis, chaises, ta-

bles, armore, rideaux, etc. (7387) 

Consislant en tables, matelas, lits, 
fourneaux, commode, etc. (7388) 

«OCIETïM. 

Suivant acle passé devant M" Du-
cloux, notaire à Paris, le dix-neuf 
novembre mil huit cenl cinquante-
deux, enregistré. 

Il a été formé une société en com-
mandité par actions entre : 

Premièrement : M. Jean-François-
Rieul HERBET, fabrlcanl de sucre, 
demeurant à Bourdon, près Cler-
mont-Ferratid ( Puy-de-Dôme), 
comme seul gérant responsable, 

(l'une part ; 
Deuxièmement : Et d'autre part, à 

litre de simples associés commandi-

taires : 
1» M. Charles-Augusle-Louis-Jo-

seph comte de MORNY, ancien mi-
nistre de l'intérieur, député au 
Corps législatif, demeurant à Paris, 

avenue des Champs-Elysées, 15; 
2° M. Paul HAMOllt, fabricant de 

sucre, demeurant à Valeuciennes 
(Nord); 

L'un des gérants ayant la signa-
ture sociale de la société SERRET, 
IIAMOIR, DUQUESN'E et C*, dont le 
siège est à Valeuciennes, et ayant 
agi tant en son nom personnel qu'au 
nom et comme mandataire de ses 
deux cogérants, M. Georges Serret 
(Ils, banquier, et M. Achille Duques-
ne, négociant, demeurant tous deux 
à Valeuciennes ; 

3° Et toutes personnes qui étaient 
ou deviendraient propriétaire» d'ac-
tions, 

Le siège de la société est à Bour-
don, près Clermonl-Ferrand (Puy-
de-Dôme). Il y aura un domicile de 
correspondance à Paris. 

La raison socia e est H ERRET et C'. 
La société a la dénomination et 

la marque: Sucrerie, raffinerie el 
distillerie centrale de Uourdon, 
dans la Limagne d'Auvergne. 

La société estdéfinilivement cons-
tituée. Sa durée est de vingt années, 
à partir du premier novembre mil 
huit cent cinquante-deux, pour fi-
nir le premier novembre mil huit 
cent soixante-douze. 

La société a pour objet la fabrica-
tion et le raffinage du sucre, la dis-
tillation des mélasses, la fabrication 
des produits chimiques résullanl 
delà distillation, la vente des pro-
duits fabriqués et l'exploitation 
agricole de la partie des immeubles 
non occupés par l'usine. 

M. Herbet. a apporté à la société : 
i°Ses soins, son industrie et son 

temps, 
2° Ses droits aux baux pouvant 

exister au profit d'une société pré-
exislanle dont il était gérant, ou à 
son profit personnel, ainsi que le 
bénéfice de tous marchés qu'il au-
rait arrêtés pour la fourniluredes 
matières propres à la fubr .c Uion ; 

3" La part appartenant à celte 
même société, comme ayant été 
ajoutée par elle, dans le mobilier 
induslriel existant actuellement 
dans l'usine, et dont l'apport aélé 
fait par M. le comte de Morny. 

Ce dernier a apporté à la société : 
1° L'établissement immobilier 

dans lequel s'exploitent la sucrerie 
et la raffinerie, silué à Bourdon, 
prèsClennont-Ferrand ; 

2° Le mobilier industriel dépen-
dant de l'usine; 

3° La terre de Bourdon, celle de 
Marmillot, la fabrique Gautier, les 
biens provenant des acquisitions 
Fouet et Rebourg, ensemble les 
granges et autres bâtiments servant 
a leur exploitai ion, leîoul situé dans 
l'arrondissement de Clermonl-Fer-
rand. 

M. llamoir, ès-notns, a fait l'ap-
port à la société, dans les limites 
ci-après déterminées, et sans autre 
garantie que celle indi tuée parle 
gouvernement lui-même dans la 
cession des brevets . 

De tous les procédés, brevetés ou 
non, mis en pratique ou qui le se-
raient par la Suite dans les établis-
sements de la société Serret, lla-
moir, Duquesne et C", lantpour la 
fabrication du sucre de betterave 
par le système de la dessiccation de 
la betterave et la macération en va-
ses clos, ou tout autre système, que 
pour le raffinage du sucre de belle-

rave, la distillation des mélasses et 
la fabrication des produits chimi-
ques provenant des résidus de celte 
même distillation ; mais sous la con-
dition expresse que la société HlîH-
BKT et C« ne pourrait faire usage 
desdits brevets et procédés que dans 
le département du Puy-de-Dôme et 
dans celui de l'Allier, .jusqu'à la la-
tilude de Moulins, et non au-delà. 

Le fonds social a été fixé i cinq 
millions de francs, divisé en dix 
mille actions de cinq cents francs 
chacune, sur lesquelles il en a été 
attribué quatre mille six cents entiè-
rement libérées en représentation 
des apports faits par le gérant et 
les commanditaires comparants à 
l'acte ; à l'égard des cinq mille qua-
tre cents actions de surplus, elles 
ont été placées en leur eatier. 

Ce capital peut être élevé jusqu'à 
six millions de francs, c'est-à-dire 
augmenté d'un million au plus par 
l'émission de deux mille nouvelles 
adions, et ce dans le cas d'exten-
sion des affaires sociales ; mais cet-
te émission ne peut avoir lieu en 
tout ou en partie par le gérant qu'a-
près avis favorable du conseil de 
surveillance. 

Le montant des actions est exigi-
ble : un quart dans la quinzaine de 
la souscription, un quart au trente-
un décembre mil huit cent cin 
quante-deux, un troisième quarl 
trois mois après celte dernière épo-
que, et le qualrièmeet dernier quart 
trois mois après l'époque fixée poul-
ie troisième versement. 

Les actionnaires sont solidaire-
ment obligés avecleurs cessionnai-
res successifs jusqu'à concurrence 
de la première moitié seulement du 
montant de leurs actions. 

La société est administrée par M 
Herbet, gérant, qui a seul la signa-
ture sociale, dont il ne peut faire 
usage que pour les besoins et affai-
res de la société ; il peut contracter 
tous emprunts par voie d'obliga-
tion ou autrement en cas d'exten-
sion des affaires sociales pour tenir 
lieu de l'augmentation du capital 
social ci-dessus prévu; et dans le 
cas où il s'agirait de contracter les 
emprunts dont il vient d'être part 
comme aussi de vendre, aliéner ou 
hypothéquer toutou partie des im-
meubles sociaux, le gérant ne pour-
ra le faire sans avoir obtenu préa-
lablement l'avis favorable du con-
seil de surveillance. 

La dissolution de la société et la 
liquidation pourront être pronon-
cées sur la proposition du gérant 
ou du conseil de surveillance pal-
une délibération prise en assemblée 
générale extraordinaire, en cas de 
perte d'un quart du capital social. 
Celle dissolution aurait lieu de plein 
droit en cas de perte de moitié du 
même capital, à moins toulefois que 
l'assemblée ne décide, si le gérant y 
consent et le propose, que, malgré 
les pertes, la société devra se con-
tinuer. 

Pourexlrail: 
Signé: DUCLOUX. (5810) 

Etude de M" G. REV, avocat-agréé 
à Paris , rue Croix-des-Pelils-
Champs, 25. 

D'un acte sous signatures privées 
en dale à Paris du vingt neuf no-
vembre mil huit cenl cinquante-
deux, enregistré, 

Il appert : 
Que la société formée enlre M. 

Laurent BREVAL, mécanicien, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
du-Temple, su, et M. Charles-Sta-

nislas LECOUTEUX , demeurant à 
Paris, rue Coquillière, 27, suivant 
acte passé par-devant M" Lecomle 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-quatre avril mil huit cent 
cinquanle-uu, connue sous la rai-
son sociale: BREVAL et LECOU-
TEUX, ayant pour objel la fabrica-
tion et la venle en gros de sacs en 
papier à la mécanique, et qui de-
vait durer quatorze années six mois 
et douze jours, à partir du pre-
mier mai Inil huit cent cinquanle-
un, a élé dissoute à partir du vingt-
neuf novembre mil huit cent cin-
quante-deux, et que M. Lecouleux a 
été nommé liquidateur , avec les 
pouvoirs les plus étendus que com-
porte celle qualité. 

Pour extrait : 
G. REY. (5821) 

58, pour six années, qui commen-
ceront à courir du vingt novembre 
mil huit cent cinquanle-deux, et fi-
niront le vingt novembre mil huit 
cent cinq-jante - huit , pour l'ex-
ploitation d'un établissement de 
distillateur et la venle de liqueurs 
en gros et en détail ; que le siège de 
la société est flté à Paris, rue du 
Cherche-Midi, 58 ; que la raison so-
ciale est ROUX et C'; que la signa-
ture sociale est également ROUX et 
C«, et qu'elle appartient à M. Roux 
seul, qui ne pourra en user que 
pour les besoins et affaires de la so -
eiélé. 

ROUX. (5824) 

D'un acle sous seing privé, en da-
te àParis du vingt-deux novembre 
mil huit cent cinquante-deux, enre-
gistré audit lieu le vingt-trois du 
même mois, folio 21, reclo, case 6, 
aux droits de sept francs soixante-
dix centimes, par Deleslang, 

11 résulte que la société de fait qui 
existe entre M. Jean BAZIN, fournis-
seur d'équipements militaires, et M. 
Jean-Baptiste SENECHAL (ils, aussi 
fournisseur d'équipements, sous là 
raison et signature sociale : BAZIN 
et SÉLNECHAL , dont le siège est à 
Paris, passage Sainte-Croix-de-la 
Brelonnerie, i et s, est -et demeure 
dissoute à partir du premier dé-
cembre mil huit cent cinquante-
deux, d'un commun accoru. 

La liquidation en sera l'aile par 
les soins communs de MM. Bazin el 
Sénéchal, au siège social, passage 
Sainle-Croix-de-la-Brelonneric, 1 et 
3, pour êlre terminée le trente-un 
janvier mil huit cent cinquante-
trois. 

Pour extrait : 
A. BANNIÈRE, 

(5822) rue Bertin-Poirée, 12. 

D'un acte l'ait double à Balignolles 
le vingt-un novembre mil huit cent 
cinquante-deux , enlre M. Anilré-
Louis-François CHAMPION, demeu-
rant a Paris, rue Neuve-des-Pelils-
Champs, 19, d'une pari, et M. Denis-
Antoine NEPV, demeurant à Bati-

gnolles, rue de la Terrasse, 21, d'au-
tre part, portant cette mention: 

Enregistré à Neuilly le vingt-qua-
tre novembre mil huit cenl cin-
quante-deux, folio 2 ,'reclo, case 3. 
reçu sept francs soixante-dix centi-
mes, dixième compris, signé Pré-
vost, 

Il appert que la société en nom 
collectif formée enlre Mai. Cham-
pion el Nepy, dont le siège élall à 
Balignolles, rue Cardinet, 60, a élé 
dissoule pour tout le temps qui en 
restait à courir, à partir du vingt 
novembre présent mois. 

Tout pouvoir nécessaire a élé 
conféré à M. Champion pour l'aire 
les publications exigées par la loi. 

Pour extrait : 

CHAMPION . (5823) 

D'un acte sous signatures privées, 
rail double a Paris le vingl novem-
bre mil huit cent cinquante-deux 
enregistré, il appert: Qu'une société 
en nom collectifs été formée entre 
M. Joscpb-Vielor HOUX, dislillateur, 
demeurant à Paris, rue du Cherche-

Piul«v'
 61

 ^'.f^iic-Adolphe 
LANDIU , aussi distillateur, demeu-
ranl à Paris, rue du Cherche-Mldl, 

Par acte sous seing privé, en date 
du dix-huit novembre mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré le trente 
du même mois, la société formée 
entre M. Samuel SOMMER et M'" Zé-
lie BR1SSAC, épouse séparée de biens 
de M. Auguste Fabius, sous la rai-
son sociale: SOMMER et C% pour 
l'exploitation à Paris, rue Rambu-
leau, 20, de la fabrique de casquet-
tes et de calolles, suivant acle en 
dale du vingt-huit mars mil huil 
cent cinquanle-deux, est et demeure 
dissoute à dater du vingt-huit octo-
bre dernier. 

M. Sommer est nommé liquida-
teur de la société, avec les pou-
voirs nécessaires pour faire ladite 
liquidation. (5828) 

Cabinet de M* A. DURANT-RAD1-
GUET, avocat, successeur de M. A. 
Radiguel, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, l'ail double à Paris le vingt no-
vembre mil huit cent cinquante-
deux, enregistré, 

M. Charles-Adolphe SCHNEIDER, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Sentier, 6, 

El M. Jean-Charles SCHNEIDER, 
négociant, demeurant à Paris, rué 
Montmartre, 137, 

Ont déclaré que la société en nom 
collectif qui existe entre eux à Pa-
ris, rue Montmartre, 137, pour le 
commerce des rubans, soieries el 
nouveautés, sous la raison SCHNEI-
DER frères, et qui devait durer jus-
qu'au 'premier juillet mil huit cenl 
einquanle-quatre, serait et demeu-
rerai dissoute d'un commun accord 
au treille et un juillet mil huit cenl 
cinquantc-lrois; ladite société for-
mée aux termes d'un acte reçu par 
M* Maréchal et son collègue, notai-
res à Paris, le deux août mil huit 
cent quarante, enregistré el publié 
suivant la loi. 

La liquidation de celte société se 
fera par les soins des deux intéres-
sés qui auront conjointement ou sé-
parément tous les pouvoirs néces-
saires à cet effet. 

Pour extrait : 

A. D U HANT-RADIGUET . (5826) 

Cabinet de M. A. DURANT-lt.MU-
GUET, avocat, successeur de M. 
A. Radiguel, rue Saint-Fiacre, T. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double à Paris le vingl no-
vembre mil huil cent cinquaule-
deux, enregistré, 

M. Jean-Charles SCHNEIDER, né-
gociant, déJieurant à paris, nie 
Monl martre, 137, 

El une autre pcrsonnttdénoiiiniéc 
audit acle, 

Ont formé enlre eux pour trois 
années consécutives, qui co 
seront le premier août mil huit cent 

cinquanle-lrois, une sociélédecom-
méi'ce, qui sera en nom collectif à 
l'égard de M. Schneider et en com-
mandite seulement pour l'autre 
personne. 

Cette société, donl le siège sera à 
Paris, rue Montmartre; 137, aura 
pour objet le commerce en gros cl 
en détail des soieries, rubans et 
nouveautés. 

La raison et la signature sociales 
seront SCHNEIDER et C"; 

Le droit de gérer et d'administrer 
et la signature sociale appartien-
dront à M. Charles Schneider, seul 
gérant responsable. 

Les engagements souscrits de cet-
te signature et dans l'intérêt des af-
faires de la société seront seuls 0-

bligaloires pour elle. 
La commandité sera de cent vingt 

mille francs. 
Pour extrait : 

A. DliRANT-RADlGUET. (5825) 

Elude de M« Eugène LEFEBVBE , 
agréé au Tribunal de commerce 
delà Seine, rue Monlmarlre, tis 
D'un jugement rendu par le Tri-

bunal de commerce de la Seine le 
dix- neuf novembre mil huit cenl 
cinquanle-deux, enregistré, 

Entre M. Antoine WKIBER, ébé-
niste, demeurant à Paris , rue du 
Chemin-Verl, 45; 

M.Nicolas D MIETTE, menuisier 
demeurant à Paris , cité Popin-
court, 4 ; 

M. MAZAROZ, sculpteur, demeu-
rant à Paris, boulevard Beaumor 
chais, 101 ; 

Et M. GAUDEL, tapissier, demeu-
rant à Paris, rue de Ménilmonlant, 
11 ancien ; 

Appert : 
Lasociélé formée en nom collec-

tif le premier mars mil huit cent 
cinquante et un entre les susnom-
més et un sieur MARCHAND, tour-
neur en bois, demeurant alors à Pa-
ris, petite rue Saint-Pierre, 10, au-
jourd'hui retiré de ladite société qui 
devait durer six années consécuii-
lives, à partir dudil jour premier 
mars mil huit cent cinquante el un, 
ayant pour objel l'exploitation en 
commun de l'ameublement en gé-
néral, la menuiserie, l'ébénislerie, 
la tapisserie, la sculpture et toutes 
es parties qui s'y rattachent dans 

le ressort de leur volonté et de 
leurs moyens, avec siège social à 
Paris, boulevard des Filles-du-Cal-
vairc, 22, sous la raison MAZAItoZ, 
W'EIRER el (>, avec signature sociale 
appartenant aux sieurs Mazaroz et 
Weiber seuls, le premier pour tou-
tes les affaires en général, le second 
pour les achats de bois et maté-
riaux, 

A élé déclarée nulle faute d'ac-
complissement des formalités léga-
les; les parties ont élé renvoyées 
pour compter devant arbitres-juges. 

Pour extrait : 

Signé : Eugène LKTFBVRE. 

(5827) 

TR18UML 2E COMMKBCfi. 

2'ftlI13tc*. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 8 NOV. 1852 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provltairement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LEMERLE (Michel), tri-
pier, rue NoIre-Dame-de-Nazaretb, 
39; nomme M. Ravaut juge-com-
missaire, et M. Hérou, rue Paradis-
Poissonnière, 55, syndic provisoire 
(N° 10688 du gr.). 

Jugement! du 30 NOV 1852, qu 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provitoirement l'ouverture au-
dit jour 

Du sieur MALLIARY (Jean), ane. 
briquelicr, à Grenelle, rue Traver-
sière, 6, carrefour de l'Industrie; 
nomme M. Sahnon juge-commis-
saire, et M. Lecomle, rue de la Mi-
chodière, 5, syndic provisoire (N« 
10720 du gr.). 

De dame BOIELDIEU (Estelle Che-
vallier, épouse de Ernesl), exploi-
tant le commerce de modes sous le 
nom de Chevallier, rue Sl-llonoré, 
355 bis; nomme M. Auditl'red juge-
cominifsaire, et M. Portai, rueNeu-
ve-des-Bons-Enfants , 25, syndic 
provisoire (N» 10721 du gr.). 

Du sieur TISCHMACI1ER (Jacques), 
boulanger, à Vinccnnes, rue du 
Terrier, 92; nomme M. Fossin juge-
commissaire, et M. Lecomle, rue de 
la Michodière, 5, syndic provisoire 
N° 10722 du gr.). 

CONVOCATIONS DB CRÉANCIERS. 

Sont invltét U le rendre au Tribunal 
de commerce de Pari», telle det at 
tembleet des faillites, MM. lttcri,m 
ciert 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUBETT1ER (Jean- Fran-
çois), ent. de voilures publiques 
rue de la Jussienne. 18, le 7 décem-
bre à 1 heure (N° I07i4 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créancière présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porleurs d'ellets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'êlre convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur STRAUS f Abraham), né 
gocianl en grains, rue Montorgueil, 
45, le 7 décembre à 9 heures (N" 
10099 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn 
dlct tur Vital de la faillite et dili 
béret sur la formation du concordat, 
ou, t'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dam ce dernier 
eat, être Immédiatement consulter 
tant sur les faits de la gestion que su 
l'utilitt du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe commuuicalion 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMI-TKS. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de» sieurs 
MARTINET et C«, tailleurs, r. Riche-
lieu, 44, sont invités à se rendre 

le 7 décembre à 3 heures, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 53; du Co-
de de commerce, antendrç le Map-
te définitif Oui sera rendu par H 

syndics, le debatlre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge lit 
leurs fondions et donner leur irt 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe coin» 
nicalion des compte et rapport 
syndics (Njj su du gr.). 

Messieurs les créanciers («P11 " 
saut l'union de la faillite il8«»» 
MARTINET e( QL'ATHESO*-ton-

leurs, galerie Culberl, sonUM™ 
' se rendre le 7 décembre a > 
heures très précises , au b' 1 ™' 
nal de commerce , salle dm « 
semblées des faillites, pour, 01 ' 
formémenl à l'art. 53; du |M«™ 
commerce, entendre lecomple» 
nilirqui sera rendu par les ;>nu 
le débattre, le clore et l'arrèlei.' 
donner décharge de leurs fon W 
et donner leur avis sur lexcuJW" 

lilé du failli. „, ,„ f.iiij 
NOTA . Les créane*»«-J*^JSL 

peuvent prendre au greffe 

nicalion des compte cl uppo»" 

syndics (N° 81 1 du gr.). 

ASSEMBLÉES 1)0 2 DÉCESMUi »>'• 

NEUF HEURES : Leprince nélS-, ̂  

— Souchon, anc. ma de n°»" 

Dlx
eS

îiÈuRES : Boiivallcl.md*'» 

les, vérif. - Guilluu, «» 
e 'ét- pnlfP' 

MIDI : Boulay jeune, an'. 

clôt. 

Séparation». 

entre Marguerite BABW
 E

R
'

LÉ rcFOURLON.iBelieviliejW 
Calais, 85. -Boursier, ^ 

Demande en séparation ^ 
enlre Caroline- Zoc-LaMn „ 

GAVE et Paul-^'^fMjJ 
BIIAULT, à La ViUelMVJ

 |t0
rf 

Rue, 45. - BmTconn^»^^ 

Décès et annaa**
1101

" 

' ' _ K 1" 
Du 29 novembre '«^gi -llo»»; 

veuve Leloir, 82 an»,
 (

i & 
ré,258bis.-M.Beu«V»

B
rtJ 

rue de Monceau, 21.-
32 ans, rue St-Honort,»»• M 
Delarue.soans, rue d » ^

 }i
, ; 

martre, 4. - Mme M^
J
 i!all"»J 

rue Monlholon, t». - J

 re
 js.'S 

gne,26 ans, i-«^ l -Vifiuelo»
l,e

.V( 
Martin, 59 ans, . rue Tiq"

6 fit* 
-MlloGazamois 22 an.-

 JS
 a».1 

Demande en séparajion^jjjjj,» 

nu' '' 
avoué 

ïeP&Levée,J »
i
->lj! 

ans, rue de Muu.sv, '•
élhu

,,e,&. 
|,y, isans.qua' d»

 u
,,,, " , 

Mine Pelletier, 8 * M', > vo^ 
clie-Midi ,77 .-M""-

 liljje
 >-0. 

68 ans, rue du *^Ztm<f^ 
M. Parsy, 8 U***Z~~-<1 

Le gérant.
AUD0UK

(. 

Enregistré à i'aris, le Décembre 18b2 p* 

liecu doux francs vingt conli uaes, déoi .mi compri» 
MiPKlMKRIE. DE A. GUYOl, B.UE NEUVE-DES-MATliUUlNS, 18. 

Pour légalisation de la signatur A- Ouvo'» 

Le maire do I" *yr»nài»»eia^ . 


